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JUSTICE CIVILE. — Cowr de cassation (ch. des requêtes) : 
bulletin- Enregistrement; perception insuffisante; ré-
clamation du supplément de droit ; prescription de 
l'action. — Enquête ; déchéance ; office du juge. — 
| Acte en la forme administrative; cession de terrain; 
appréciation; compétence. II. Donation; défaut de 
transcription; exception; héritiers du donateur. — Hy-
pothèque légale de la femme; restriction dans le con-
trat de mariage ; transport sur un autre immeuble ; 
jn-cription. —Marché; commis-voyageur; ratification; 
effet rétroactif; lieu de la promesse ; compétence. — 
Cour d'appel de Paris (4° ch.) : Assurance sur la vie; 
exemption des risques de mort à la guerre ; guerre 
civile; assimilatiou; un épisode de la Commune; as-
suré insurgé et tué par les éclats d'obus en 1871. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'appel d'Algtr (ch. corr.) : 
Affaire de M. le président Bastien contre la Vigie al-
gérienne. — Cour d'assises des Pyrénées-Orientales : 
Assassinat. — Vols avec violences. — Tribunal correc-
tionnel d Angers : Jeune fille ; promesse de mariage ; 
grossesse ; abandon ; menaces et voies de fait. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat (au contentieux): 
Ville de Paris; taxes de premier pavage. I. Travaux 
de viabilité ; situation financière de la ville pendant 
l'exercice. II. Largeur des voies publiques ; apprécia-
tion du Conseil d'Etat. III. Terrains bâtis et non bâtts. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVJ&E 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de Mo Bélarrides, président 

" Bulletin du 1er août. 

ENREGISTREMENT. — PERCEPTION INSUFFISANTE. — RÉCLAMA-

TION DU SUPPLÉMENT DE DROIT. — PRESCRIPTION DE L'AC-

TION. 

I. Si, aux termes de l'article 60 de la loi du 22 

frimaire an VII, les droits d'enregistrement réguliè-

rement perçus ne peuvent être restitués quels que 

soient les événements ultérieurs, il ne suit pas de 

là que, par réciprocité, lorsqu'un événement ulté-

rieur vient à démontrer l'insuffisance d'une percep-

tion, l'administration ne puisse pas réclamer un 

supplément de droit. 
II. Si, d'autre paît, d'après l'article 61 de la 

même loi, l'action qui appartient à l'administration 

se prescrit par deux ans, lorsqu'il s'agit d'un sup-

plément de perception insuffisamment faite, cette 

disposition ne s'applique qu'au cas d'erreur ou d'o-

mission commise par le receveur, et non au cas où 

le droit à percevoir se trouve rétroactivement mo-

difié par un événement ultérieur, cas dans lequel 

la prescription de trente ans est seule applicable. 

Rejet dans ce sens, au rapport de M. le conseil-

ler Dareste et conformément aux conclusions de 

M. l'avocat général Lacointa, du pourvoi des époux 

Lotil contre un jugement du Tribunal civil de Mar-

seille, du 31 août 1877, rendu au profit de l'admi-

nistration de l'Enregistrement. — Me Rosviel, avocat. 

ENQUÊTE. — DÉCHÉANCE. — OFFICE DU JUGE. 

Les juges peuvent, d'après l'article 254 du Code 

de procédure civile, ordonner d'office la preuve des 

faits qui leur paraissent concluants, toutes les fois 

que la loi ne le défend pas. 
En supposant même que les nullités et les dé-

chéances édictées par la loi en matière d'enquête 

devant les Tribunaux, doivent être appliquées aux 

enquêtes ordonnées par le juge de paix, aucune 

disposition de loi ne défend aux juges d'ordonner 

d'office la preuve dont une partie serait déchue pour 

n'avoir pas produit ses témoins au jour indiqué, et 

on ne peut appliquer à ce cas l'article 293 du Code 

de procédure civile sans sortir du texte de cet ar-

ticle. 
Rejet dans ce sens, au rapport de M. le conseil-

ler Lepelletier et conformément aux conclusions du 

même avocat général, du pourvoi du sieur Richard 

contre un jugement du Tribunal civil de Nevers, 

du 10 août 1877, rendu au profit du sieur Pesle.— 

Me Demasure, avocat. 

I. ACTE EN LA FORME ADMINISTRATIVE. — CESSION DE TER-

RAIN. — APPRÉCIATION. — COMPÉTENCE. — II. DONATION. 

—DÉFAUT DE TRANSCRIPTION. — EXCEPTION. — HÉRITIERS 

PU DONATEUR. 

I. Une cession de terrain, quoique faite dans les 

formes administratives, constitue un engagement 

pivil dont il appartient aux Tribunaux ordinaires de 

déterminer le sens et la portée. (Conf. arrêt du 

Conseil d'État rendu, dans l'affaire même, à la date 

du 1er août 1873.) 
Spécialement, lorsque par une déclaration consi-

gnée au tableau, dressé en vertu de l'article 4 de 

la loi du 3 mai 1941, des terrains nécessaires pour 

l'exécution d'un chemin vicinal d'intérêt commun, 
un propriétaire s'est engagé à céder gratuitement 

}es parcelles lui appartenant, c'est à l'autorité judi-

ciaire, en cas de contestation sur la portée de cette 

déclaration, qu'il appartient d'en connaître. Il lui 

appartient, notamment, de décider que l'engage-

ment pris par le propriétaire de céder ses terrains, 

n'était pas corrélatif a l'offre conditionnelle de sub-

vention en argent par lui faite antérieurement, et 

que si l'inexécution des conditions imposées l'a dé- . 

gagé de l'obligation de payer la somme promise, elle j 

ne l'a pas affranchi de l'obligation de céder ses ter- I 

rains. 
II, Le défaut de transcription ne pouvant être 

opposé par le donateur (art. 941 du Code de piocé-

dlire civile), ses héritiers sont irrecevables à s'en 

prévaloir, quand le donataire n'a fait que reprendre 

Contre eux l'instance engagée contre lui et ayant 

POÛP objet la revendication du bénéfice de Ja libéra-

lité, 

III. Les moyens non fournis aux juges du fond 

ne peuvent être proposés devant la Cour de cassa-

tion. 
Rejet dans ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Talandier et conformément aux conclusions du 

même avocat général, du pourvoi de la veuve et 

des consorts Abadie contre v.n arrêt de la Cour 

d'appel de Bordeaux, du 27 août 1877, rendu au 

profit de M. le préfet de la Charente. — M° Minie-

rel, avocat. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — RESTRICTION DANS 

LE CONTRAT DE MARIAGE. — TRANSPORT SUR UN AUTRE 

IMMEUBLE. — INSCRIPTION. 

Lorsque l'hypothèque légale "d'une femme a été 

restreinte dans son contrat de mariage à un seul 

immeuble, et que cette hypothèque, ainsi réduite, 

est plus tard transportée sur un autre immeuble, 

dans les formes déterminées par les articles 2144 

et 2145 du Code civil, et, par conséquent, en vertu 

d'un jugement, y a-t-il lieu d'en faire l'inscrip-

tion ? 
Pour contester la dispense d'inscription, peuf-on 

dire que l'hypothèque, transférée dans de telles 

circonstances, ne saurait valoir que comme hypo-

thèque « judiciaire, » prenant rang, dès lors, à 

compter seulement du jour de son inscription? 
Ne doit-on pas reconnaître, au contraire, que 

l'origine du droit hypothécaire de la femme est 

« dans son contrat de mariage, » et que le juge-

ment qui autorise la translation ne le modifie pas 

en lui donnant une autre assiette ? Ne doit-on pas 

d'ailleurs admettre, dans le cas où l'hypothèque 

légale a été reslreinte par une stipulation du con-

trat de mariage, ce qui est admis dans celui où 

elle ne l'a été qu'ultérieurement et dans les formes 

prescrites par les mêmes articles 2144 et 2145 pré-

cités, à savoir que l'hypothèque ainsi reslreinte 

continue à jouir des prérogatives qui y étaient atta-

chées primitivement, et, notamment, de la dispense 

d'inscription? (Aubry et Rau, 4e édition, t. 3, § 282 

in fine.) 
Renvoi de ces délicates questions à la chambre 

civile par l'admission, au rapport de M. le con 

seiller Démangeât et conformément aux conclusions 

du même avocat général, du pourvoi de la dame 

Chapelle contre uu arrêt de la Cour d'appel de 

Chambéry, du 9 juillet 1877, rendu au profit de la 

dame veuve Laperrière et du sieur Finet. — Me 

Carteron, avocat. 

MARCHÉ. — COMMIS—VOYAGEUR. — RATIFICATION. — EFFET 

RÉTROACTIF. — LIEU DE LA PROMESSE. COMPÉTENCE. 

La ratification donnée par une maison de commerce 

à la vente opérée en son nom par le commis-voya-

geur qui la représente, rétroagit au jour du contrat, 

conformément à l'article 1179 du Code civil. (Conf. 

arrêt de la chambre civile du 11 août 1852, D. P, 

52, I, 225.) 
Par suite, la promesse doit être tenue pour faite 

au lieu où le marché a été conclu. (Même anêi). _ 

Et, par voie de conséquence, c'est devant le Tri-

bunal de ce même lieu, conformément à l'article 

420 § 2 du Code de procédure civile, que l'ache-

teur doit être assigné, en cas de difficulté sur l'exé-

cution du marché. (Même arrêt.) 
Si, d'ailleurs, la marchandise y a été également 

livrée, le concours de ces deux circonstances était 

indispensable pour déterminer la compétence. 
Admission dans ce sens, au rapport de M. le con» 

saiiler Petit et conformément aux conclusions du 

même avocat général, du pourvoi des époux Bon-

notle contre uu arrêt de la Cour d'appel de Bourges, 

du 9 avril 1878, rendu au profit dn sieur Vavasseur. 

— Me Horteioup, avocat. 

COUR D'APPEL DE PARIS (¥ ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues, doyen. 

Audience du 27 juillet. 

ASSURANCE SUR LA VIE. — EXEMPTION DES RISQUES DE MORT 

A LA GUERRE. — GUERRE CIVILE. — ASSIMILATION. — UN 

ÉPISODE DE LA COMMUNE. — ASSURÉ INSURGÉ ET TUÉ PAR 

DES ÉCLATS DOBUS EN 1871. 

La compagnie d'assurancee sur la vie, que son contrat 
d'asiurances, à moins de conventions contraires, 
exempte de tous risques en cas de mort à la guerre 
de son assuré, est également et par assimilation exemple 
de ces risques, quand cet assuré est mort en combattant 
dans une guerre civile dans les rangs des insurgés. 

Le 23 mars 1869, une assurance a été contractée 

sur la tête du sieur Paul-Pierre Syrot, employé au 

ministère de la marine, au profit du sieur Goupy, 

imprimeur. Aux termes de la police souscrite, la 

compagnie d'assurance sur la vie l'Impériale, dé-

nommée aujourd'hui le Crédit viager, s'engageait à 

verser entre les mains du sieur Goupy, lors du dé-

cès du sieur Paul-Pierre Syrot, une somme de 

8,000 francs du jour de la souscription à celui de 

la mort de l'assuré; elle avait droit à une prime 

annuelle de 198 fr. 40 c. 
Eu 18/1, éc'ate l'insurrection de la Commune. Le 

sieur Paul-Pierre Syrot prend parti pour les insur -
gés ou est forcé de Veniôler dans leurs bandes. Il 

avait servi autrefois daus la marine: il est nommé 
au commandement de Ja canonnière le Sabre qui, 

embossée près du viaduc du Point-du-Jour, soutient 

la lutte contre l'armée régulière et tire sur le Bas-

Meudoa. 
Après avoir pris part à plusieurs engagements, 

après que son commandant s'est bien vanté dans 

ses rapports d'avoir fait taire le feu des batteries de 

l'armée régulière, la cauonnière le Sabre quitte sa 

position, remonte la Seine et vient mouiller le long 

du quaide F Hôtel-de-Ville. Syrot alors est arrêté 

par ordre de la Commune sous l'inculpation d'avoir 

abandonné son poste devant l'ennemi. Ecroué à la 

prison militaire du Cherche-Midi, il y était encore 

lorsque les troupes rentrèrent dans Paris. Que de-

vint-il alors? Il disparut, fut poursuivi par la jus-

tice militaire à raison de sa participation à l'insur-

rection et condamné par contumace à la déporta-

tion dans une enceinte fortifiée; mais, plus tard, 

on apprit que, dès le 30 mai 1871, Paul-Pierre 

Syrot était mort. Dans quelles circonstances? C'est 

là un point qui a été fortement controversé aux 

débats, mais sur lequel jettent une vive lumière les 

déclarations suivantes : 

Je, soussigné, certifie que le 30 mai dernier, étant 
chargé de l'assainissement des quartiers de_ Belleville, 
Charonne, Ménilmontant, etc., je fus avisé que des corps 
morts avaient été abandonnés sous une remise située sur 
les terrains Nys. En constatant la présence de ces cada-
vres, il m'a semblé reconnaître avec certitude le corps 
d'un sieur Syrot, ex-employé du ministère de la marine, 
que je connaissais parfaitement, lequel était vêtu d'une 
redingote noire et avait dû succomber sous le coup de 
plusieurs éclats d'obus, qui lui avaient fait à la tête 
deux larges blessure ; l'un des éclats, qui avait brisé l'os 
pariétal, avait dû produire instantanément la mort. Je ne 
pus faire relever ces corps, en apprenant que l'endroit 
où ils étaient déposés faisait partie du onzième arrondîsse-

j Mfint; je dus me borner à en faire mon rapport à la 
1 mairie, qui en donna avis à qui de droit. 

Délivré à Paris, pour servir au besoin, le 16 juin 

1871, 
Ch.-P. DUPLESSIS, 

Ex-chirurgien -major du 116e de marche. 

Je, soussigné, certifie qu'étant employé à la mairie du 
20" arrondissement, j'accompagnais, le 30 mai dernier, 
M. le docteur Duplessis, chargé de l'assainissement dudit 
arrondissement, dans un endroit nommé « terrains Nys,» 
et que là, sous une remise, je vis six cadavres, dont 
cinq étaient vêtus du costume de la garde nationale ; le 
sixième, qui portait une redingote noire, m'a semblé 
être celui du sieur Syrot, que j'avais vu plusieurs 
fois avant la Commune, et qui était employé au minis-

tère de la marine. 
Délivré à Paris, pour servir ce que de droit, le 14 juin 

1871. 
Ch. DE GOULARD, 

Employé à la mairie du 20e arrondissement. 

Conformément à c?s déclarations, et en vertu 

d'un jugement de la chambre du conseil du Tribu-

nal civil de la Seine, en date du 6 février 1875, un 

acte constatant, au 30 mai 1871, le décès du sieur 

Paul-Pierre Syrot, fut dressé, le 14 avril 1875, et 

transcrit sur les registres des actes de l'état civil 

du onzième arrondissement de Paris, à l'instigation 

de M. Goupy, qui crut alors pouvoir demander au 

GréJit viager les 8,000 fanes, montant de l'assu-

rance sur la vie du 23 mars 1869; cette somme, 

d'après la police, était payable dans les trois mois 

de la justification du décès de l'assuré. 
Le Crédit viager refusa le paiement réclamé, en 

s'appuyant sur l'article 15 des clauses de la police; 

cet article porte, entre autres dispositions, « que la 

compagnie est exempte des risques de mort à la 

guerre ou par suite des blessures qu'on y aurait 

rtçues, à moins qu'elle n'ait consenti expressément 

à courir ou l'un ou l'autre de ces risques au moyen 

d'une prime additionnelle dont Je conseil d'admi-

nistration de ia compagnie a seul le droit de dé-

terminer la durée et le montant. » 
Il soutint qu'il n'assurait que la more naturelle 

ou résultant d'accident fortuit ; que le contrat 

d'assurance devait être résolu quand l'assuré, chan-

geant de profession, en prenait une nouvelle qui 

augmentait l'opinion du risque et surtout lorsque 

proprio motu et dans un but pervers, l'assuré s'était 

exposé à un danger où il avait trouvé la mort. 

Qu'en fait, Je sieur Paul-Pierre Syrot était mort 

en combattant dans les rangs des insurgés ou en 

s'enfuyant apiès la défaite de la Commune. Soldat 

de l'insurrection, ainsi qu'il résulte et du comman-

dement qu'il a exercé sur la canonnière le Sabre et 

des circonstances dans lesquelles a éié trouvé son 

cadavre mutilé, il ne saurait échapper à la dé-

chéance qui frappe le soldat de l'armée régulière. 
En présence de ce refus, le sieur Goupy se décida 

à recourir aux voies judiciaires et il ass'gna, devant 

le Tribunal civil de la Seine, le Crédit viager en 

paiement des 8,000 francs, montant des causes sus-
énoncées et en restitution des primes à lui indû-

ment versées, en 1872, 1873 et 1874 dans l'igno-

rance de la mort du sieur Paul-Pierre Syrot ; il 

conclut également à ce qu'il fût tenu compte de sa 

participation dans les bénéfices du Crédit viager 

pendant le temps qu'il avait été son assuré. 

Malgré la résistance de la compagnie le Crédit 

viager, la demande de M. Goupy a été accueillie 

par jugement du Tribunal civil de la Seine, du 5 

décembre 1876, ainsi conçu ; 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Goupy, bénéficiaire d'une assurance sur 

la vie, constituée sur là tête de Syrot, réclame au Crédit 
viager, assureur, le montant de cette assurance s'élevant 

à 8,000 francs, Syrot étant décédé ; 
« Attendu que Goupy produit l'acte de décès de Syrot ; 

que cependant le Crédit viager refuse le paiement réclamé 
en alléguant que Syrot a pris part aux événements mili-

taires de l'insurrection parisienne de 1871 ; 
« Attendu que, des faits et documents de la cause, il 

résulte que Syrot a commandé pour les insurgés la ca-
nonnière le Sabre, du 2o avril au S mai ; 

« Qu'il a été arrêté à cette époque, par ordre des au-
torités insurrectionnelles, pour avoir quitté son poste de 

combat sans autorisation ; 
« Qui! est resté détenu jusqu'à l'arrivée des troupes 

régulières dans le faubourg Saint-Germain-; 
« Que, mis en liberté et craignant pour sa vie, il a 

suivi, ën vêlements civils, les insurgés dans leur retraite ; 
' « Qu'après l'insurrection terminé^, SOH cadavre, revêtu 

d'habits civils, a été reconnu parmi les cadavres d'in-
surgés qui avaient été réunis pêle-mêle dans un terrain 

appelé lè terrain Nys ; 

« Attendu qu'un examen attentif du corps de Syrot a 
fait connaître qu'il était mort des blessures que lui avaient 

causées des éclats d'obus; 
« Qu'il résulte de cet ensemble de circonstances qu'il 

n'est pas certain que Syrot ait été tué au moment où il 
a été atteint en prenant part à la guerre civile ; 

« Que, dès lors, il y a lieu de condamner le Crédit 

viager au paiement de la somme réclamée ; 
« Qu'en etfet Goupy fait la preuve du décès ; 
« Que la compagnie défenderesse ne fait pas la preuve 

qui lui incombe, que Syrot ait enfreint les clauses de la 
police constitutive de son assurance ; 

« Que l'article 15 de la police est ainsi conçu : 
« La compagnie est exempte : 1°... 2° des risques de 

« mort à la guerre ou par suite de blessures qu'on y au-

a rait reçues... ; » 
« Que, par suite, la compagnie doit faire la preuve 

que Syrot n'est pas mort accidentellement ; qu'il a été tué 

ou blessé en prenant part à ia guerre civile ; 
« Attendu que cette preuve, en vertu des constatations 

susénoncées, n'est pas fournie ; 
« Attendu, en ce qui concerne la répétition des primes 

indûment payées depuis le décès de Syrot, que la com-
pagnie défenderesse en offre la restitution ; 

a Qu'il y a lieu de donner acte de cette offre aux par-

ties ; 
« Attendu, en ce qui concerne la réclamation de parti-

cipation à des bénéfices, que la comptabilité de la com-

pagnie paraît régulière ; 
« Qu'elle allè»ue ne pas avoir eu de bénéfices ; 
« Que ses allégations paraissent fondées ; 
« Qu'il n'y a lieu, sur ce point, d'accueillir la demande 

de Goupy ; 
« Par ces motifs, 
« Condamne la compagnie défenderesse à payer â 

Goupy une somme de 8,000 francs avec les intérêts de 

droit pour les causes susénoncées ; 
« Donne acte aux parties de l'offre de la compagnie 

défenderesse de restituer les primes perçues depuis le'dé-

cès de Syrot ; 
« Déclare le surplus des demandes et conclusions des; 

parties mal fondé, les en déboute ; 
« Condamne la compagnie défenderesse aux dépens, s 

La compagnie le Crédit viager a interjeté de ce 

jugement un appel principal pour faire rejeter la 

demande en paiement des 8,000 francs montant da 

l'assurance. 
Ma de Jouy a développé les moyens de cet 

appel. 
M. Goupy, de son côté, a interjeté un appel inci-

dent pour faire condamner la compagnie à lui paver 

2,000 francs pour sa part dans les bénéfices aux-

quels sa qualité de participant lui donnait droit, et 

subsidiairement pour faire nommer un expert qui 

serait chargé d'établir le compte de cette participa-

tion. 
M13 Bournat a développé les moyens de cet appe! 

dans l'intérêt de M. Goupy. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat 

général Choppin d'Arnouville, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant ; 

« La Cour, 
« Statuant sur l'appel principal interjeté par }a société 

le _ Crédit viager d'un jugement rendu le S décembre 
1876, et sur l'appel incident interjeté par Victor Goupy 

du même jugement ; 
M Sur l'appel principal : 
a Considérant qu'il est établi par la Cour, d'après les 

documents qui lui sont fournis, que Syrot, sur la tête 
duquel reposait l'assurance de 8,000 francs dont Goupy 
était le bénéficiaire, s'est volontairement engagé en '1871 
dans les troupes insurrectionnelles; qu'il a combattu 
dans leurs rangs, que le 30 mai 1871, son cadavre a été 
retivaivé près du boulevard de Belleville, loin de son 
domicile, au milieu de ceux d'autres insurgés, et que, 
par conséquent, il est mort dans une guerre civile, assi-
milable, au point de vue de l'assurance sur' la vie, à 

toute autre guerre. 
« Considérant qu'aux termes de l'article lo de la po-

lice d'assurance contractée avec le Crédit viager, cette 
société est exempte des risques de mort à la guerre ou 
par suite des blessures qu'on y aurait reçues, à moias 
d'une convention expresse, laquelle n'a pas été consenties 

dans l'espèce; 
« Que, par suite, la compagnie du Crédit viager se 

trouve dans le cas d'exemption prévu par ledit article 
lo et que Goupy ne peut pas se prévaloir du décès de 
Syrot pour réclamer la somme de 8,000 francs assurée 
sur la vie de ce dernier; 

« Qu'il y a lieu de donner acte à Goupy de ee que h 
Crédit viager offre de lui restituer les primes par lui 
versées sur l'assurance dont s'agit depuis le décès de 
Syrot ; 

« Sur l'appel incident ; 
« En ce qui touche l'assurance Nervaux et l'assurance 

Syrot i 

« Considérant que, par contrat du 13 avril 1869 le 

^ o^v;ager S'ei
St en§aSé> moyennant une prime annuelle 

de 306 francs, à payer à Goupy, au décès de Nervaux 
une somme de 12 000 francs, et que, par contrat, en date 
du 23 mars, le Crédit viager s'est engagé, moyennant 
une prime annuelle de 198 fr. 40 c., à payer à GOUDV 

une somme de 8,000 francs; ' py' 

* Que GouPy prétend avoir droit, du chef de ces assu-
rances et aux termes de l'article 8 des polices, à la par 
ticipation au tiers des bénéfices nets produits à la société 
par les assurances sur la vie, de cette catégorie et de 
mande qu'un expert soit nommé à l'effet de rechercher 
dans les comptes du Crédit viager, si lesdites assurances 
n ont pas produit de bénéfices partageables-

« Considérant qu'il résulte des comptes présentés cha 
que année aux assemblées générales que, depuis 186&' 
les assurances sur la vie, dans la catégorie desquelles* 
rentre 1 assurance Syrot et JNervaux, n'ont produit aucun 
bénéfice pouvant être distribué; que ces comptes ont été 
approuves par les assemblées générales ; qu'il n'y a au 
cune ra:son de suspecter leur sincérité et qu'ils 'font lin 
par eux-mêmes, et par suite de leur approbation, sans 
qu il soit besoin de les faire vérifier par un expert comp-

« Par ces motifs» 
« Infirme le jugement dont est appel en ce au'iî s 

I^^Trwr ' ™8er à œ à Goupy ime s~ 
« Eraendant, et statuant à nouveau : 
« Déclare Goupy mal fondé dans sa'demande en paie-

ment de ladite somme; 1 

« l)om,î &cte à GouPy d§ l'offre faite par le Crédit 
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viager de restituer les primes perçues depuis le décès de 
Syrot; 

« Ordonne la restitution de l'amende consignée par le 
Crédit viager; 

« Maintient la disposiiion du jugement dont est appel | 
en ce qu'il repousse la demande de Goupy tendant à la j 
vérification des comptes du Crédit viager;" 

« Condamne Goupy a l'amende de son appel incident
 ; 

et en tous les dépens de première instance et des deux 
appels. » 

è u STICE iii.tki.wir' N EUiE 

COUR D'APPEL D'ALGER (ch. correct.) 

Présidence de M. Truaut, 

Audience du 26 juillet. 

AFFAIRE DE M. LE PRÉSIDENT BASTIEN CONTRE LA Vigie 
algérienne. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 31 juillet.) 

Nous avons rendu compte de l'incident soulevé 

par M
u
 Bozérian, avocat de MM. Aliaman et Genella, 

qui demandaient à ce que ia Cour ordonnât la com-

parution personnelle de M. Bastien, et qu'elle admît 

à déposer plusieurs personnes venues de Fiance. 

Nous avons annoncé que la Cour avait repoussé 

sur les deux points les conclusions de M
e
 Bozérian. 

Nous publions aujourd'hui l'arrêt rendu sur cet 

incident. 

« La Cour, 
« En ce qui touche la demande à fin de comparution 

de la partie civile : 
« Attendu qu'aux termes des dispositions combinées 

des articles 190 et 211 du Code d'instruction criminelle, 
la partie civile n'est pas tenue de comparaître à l'au-
dience, qu'elle peut s'y faire représenter par un défen-

seur ; 
« Attendu, en admettant que les Tribunaux puissent 

ordonner cette comparution jugée utile, la Cour apprécie 
que dans les deux causes de dénonciation calomnieuse 
et de diffamation, par l'effet de la chose jugée, résultant 
de l'arrêt de cassation du 10 avrd 1878, il n'y a pas 
utilité, pour la manifestation de la vérité, que ladite com-
parution soit ordonnée ; 

« En ce qui touche la demande à fin d'audition de té-

moins : 
« Attendu qu'en l'état, et par suite de l'arrêt de la 

Cour de cassation du 10 avril dernier, aucune preuve en 
justice ne peut porter sur la vérité des faits diffamatoires 
ou des faits objet de la dénonciation, lesquels sont iden-

tiques; 
« Qu'il est souverainement jugé par ledit arrêt que la 

conduite tenue par le président Bastien est exempte de 
tout reproche, et que fa dénonciation portée contre lui 
par les sieurs Genella, Allan et Cursach, doit être rejetée 
comme reposant sur des allégations inexactes ; 

« Qu'il n'appartient donc plus aux prévenus, appelants, 
que de rechercher à établir leur bonne foi sur l'unè et 
l'autre des actions ; qu'à cet égard, il n'a pas été conclu 
aux fins ci-dessus en première instance, le jugement du 8 
juin disant qu'ils ont conclu au sursis à statuer sur la 
prévention de diffamation jusqu'à ce que l'enquête or-
donnée par le jugement du 30 janvier sur la vérité des 
laits diffamatoires, fût parachevée, et le jugement sur la 
dénonciation, du 20 juin dernier, étant prononcé par 

défaut contre eux ; 
« Attendu qu'il est de principe qu'en juridiction d'ap--

pel il y a, pour les Tribunaux, faculté et non obligation 
d'entendre soit les témoins ayant déposé devant les pre-
miers juges, soit de nouveaux témoins (art. 175 et 211 

du Code d'inst. crim.) ; 
« Attendu que, dans les deux causes dont s'agit et 

par suite de l'arrêt de ia chambre des requêtes du 10 
avril dernier, la déposition des témoins ne pourrait por-
ter que sur la bonne foi, soit du dénonciateur, soit de 
l'imputateur des faits, et nullement sur ia réalité des 
faits soit dénoncés, soit imputés, qui sont les mêmes ; 

« Attendu qu'il existe dans la procédure, notamment 
dans tes dossiers da première instance et dans -celui de 
la chambre des requêtes, sur lequel est intervenu l'ar-
rêt du 10 avril, ledit dossier envoyé au greffe de la Cour 
de céans et mis à la disposition dos parties qui l'ont 
consulté et copié, desî éléments suffisants pour apprécier 
ia question de bonne foi et d'intention de nuire, seule à 
juger actuellement dans les deux instances ; 

« Attendu, à cet égard, que la comparution à l'au-
dience de ce jour des témoins cités par Allan et Ge-
nella n'est pas utile à la manifestation de la vérité ; que 
le serait-elle, d'ailleurs, il ne pourrait y être procédé 
que contradictoirement avec les témoins que la partie 
civile, en présence de cet incident, déclare avoir aussi 

à faire comparaître; 
K Qu'en l'état si avancé d'une procédure complète, de 

l'éloigaement d'Alger des témoins, des infirmités ou au-
tres empêchements affectant quelques-uns d'entre eux ; 
eu égard aussi aux lenteurs considérables qu'ont subies ces 
deux affaires, l'une surtout la plainte en diffamation, 
dont, selon l'esprit de la loi, le jugement devrait être 
quasi contemporain de ia publication diffamatoire ; qu'en 
présence de toutes ces considérations réunies, une nou-
velle enquête d'audience présenterait des difficultés bien 
plus grandes que ne l'est la réelle utilité de cette en-
quête dans l'intérêt de l'exacte vérité en justice; 

a Par ces motifs, 
« Rejette les conclusions de Genella et Allan, appelants, 

afin que la Cour ordonne tant la comparution de M. le 
président Bastien, partie civile, que l'audition également 
devant la Cour, des quatre témoins par lesdits Allan et 

Genella. » 

Audience du 27 juillet. 

Au début de l'audience du 27, l'affaire étant ap-

pelée pour être plaidée au fond, M
e
 Bozérian a de-

mandé la parole et s'est exprimé ainsi : 

Messieurs, en présence de l'arrêt rendu par la Cour, 
dans son audience d'hier, arrêt qui a refusé d'une façon 
absolue aux appelants, soit la comparution personnelle 
de M. Bastien, soit l'audition des témoins qu'ils se propo-
saient de faire entendre pour établir leur bonne foi, je 
considère que l'accomplissement de la tâche que j'avais 

acceptée est devenu impossible. 
C'est également l'avis de MM. Allan et Genella. Aussi, 

avec leur assentiment, je quitte celte barre et je prie la 
Cour de recevoir l'expression de mes regrets. 

M
0
 Boaérian, MM. Allan et Genella se retirent. 

La Cour a prononcé ensuite la disjonction de l'af-

faire de diffamation d'avec l'affaire de dénonciation 

calomnieuse. 
Elle a entendu les plaidoiries de M

0
 Chéronnot, 

pour M. le président Bastien, et de M
e
 Honel, pour 

M. Cursach, imprimeur, et les conclusions de M. 

l'avocat général Eau. 
Dans l'instance de diffamation, la Cour a rendu 

l'arrêt suivant qui acquitte M. Cursach, l'imprimeur, 
et qui confirme le jugement du 8 juin dernier en ce 

qu'il a condaamé M. Aliaman à six mois de prison 

et 3,000 francs d'amende, et M, Cenella, en trois 

mois de prison et 2,000 francs d'amende, et tous 

deux en 12,000 francs de dommages intérêts, et en 
ce qu'il a ordonné la publication dans la Vigie algé-

rienne et dans dix journaux &§ France ou d'Algé-

rie. 

« La Cour, 

« Attendu qu'à l'audience d hier, les prévenus Allan et 
Genella ont comparu, assistés de leur avocat, M

0
 Bozé-

rian ; que lo prévenu appelant, Cursach, a comparu, assisté 
de Me Honel, avocat ; 

« Que tous les trois ont répondu à l'appel de leur 
nom et sur les questions d'identité les concernant rcla- j 
tivement aux appels, d'une part, pour les trois contre ! 
les jugements des 30 janvier,et 8 juin 1878, sur la pour-
suite en diffamation ; d'autre part, pour Allan et Genella 
contre le jugement de défaut du 20 juin dernier,' sur la 
poursuite en dénonciation calomnieuse; 

« Attendu que sur un incident soulevé par les parties 
audience d'hier, la Cour, par arrêt contradictoire, sla-à 1... 

tuant implicitement par connexité en l'état des deux 
causes d'appel,a rejeté les conclusions des prévenus appe-
lants, Allan et Geneila, tendant : 1" à la comparution per-
sonnelle aux débats de la partie civile ; 2° à l'audition 
de certains témoins cités par les parties requérantes; 

« Attendu qu'à la suite de cet arrêt et en l'état des 
faits et de la procédure, les instances d'appel jusque là 
implicitement liées, ont été renvoyées en continuations 
l'audience de ce jour;" 

« Attendu qu'à l'audience de ce jour et par l'effet de 
la retraite des prévenus appe'ants, Allan et Genella, et de 
M0 Bozérian, leur conseil, la Cour a rendu un, arrêt mo-
tivé ordonnant la disjonct on des appels sur la poursuite 
en diffamation, de l'appel sur la poursuite en dénoncia-
tion calomnieuse, pour être procédé tout d'abord sur la 
poursuite en diffamation, puis consécutivement sur la 
poursuite en dénonciation calomnieuse; 

& Attendu qu'il s'agit, en exécution de cet arrêt, de 
statuer sur les appels relatifs à la poursuite en diffama-
tion et d'y statuer contradictoirement, malgré la retraite 
de ce jour de Genella et Allan, qui ont comparu à l'au-
dience d'hier, ont répondu sur leur idendité et fait poser 
des conclusions incidentes par l'organe de leur défen-
seur ; que ceite rèyle de procédure est imposée en ma-
tière de délits de presse, comme dans le cas actuel, par 
l'article 10, § 2 de la loi du 11 mai 1868; 

« Au fond, 
« I. En ce qui touche Gene'la et Allan : 1° Sur l'ap-

pel du jugement du 30 janvier 1878, qui oidonne une 
enquête sur commission rogatoire à exécuter en France, 
concernant la preuve ofierte par Allan. Genella et Cur-
sach des faits diffamatoires articulés à l'encontre de M. 
le président Bastien : 

« Attendu que le jugement, en ordonnant qu'il serait 
procédé à l'enquête par voie de commission rogatoire, 
n'a fait que céder aux nécessités de la situation eu égard 
à la difficulté de réunir à Alger divers témoins, dont 
un infirme, et tous disséminés en diverses localités; 

« Attendu, d'ailleurs, que cet appel, pour le cas où il 
serait justifié, est devenu sans objet par lYffet de l'arrêt 
de la Cour de cassation, chambre des requêtes, du 10 
avril 1878, qui, statuant sur la dénonciation d'Allan &r 
de Genella, relative aux mêmes faits faisant l'objet de 
la plainte en diffamation, a ordonné qu'il n'y avait lieu 
à suivre sur ladite dénonciation, la conduite du prési-
dent Bastien étant exempte de tout reproche, et la dé-
nonciation portée contre lui devant être rejetée comme 
reposant sur des allégations inexactes; 

« 2° Sur l'appel de Allan et de Genella contre le ju-
gement du 8 juin 1878, qui repousse la demande de 
supplément d'enquête et statue sur le fond : 

a Adoptant les motifs des premiers juges tant sur le 
rejet de cette demande préparatoire que sur la déclara-
tion de culpabilité et l'application de la loi pénale; 

« II. En ce qui touche l'appel de Cursach: 
« Attendu que par les faits et circonstances de la 

cause, il n'est pas démontré que ledit Cursach se soit, à 
un titre quelconque, rendu complice du délit reconnu 
constant à la charge de Genella et Allan ; 

« Par ces motifs, 
c .lugeant contradictoirement, aussi bien vis-à-vis de 

Genella et Allai), quoique non présents, en l'état, qu'à 
l'égard de Cursach, présent, et de la partie civile régu-
lièrement représentée ; 

« Statuant sur l'appel de Cursach : 
« Infirme à son égard les jugements des 30 janvier et 

8 juin dernier; le renvoie des iins de la poursuite, sans 
dépens ; condamne la partie civile aux dépens exposés 
par ledit Cursach ; 

« Statuant sur les appels d'Allan et Genella; 
« Bejette, comme étant sans objet, leur appel contre 

le jugement du 30 janvier 1878, que l'arrêt de la cham-
bre des requêtes, du 10 avril suivant, a rendu inutile 
dans son exécution, mais qui avait sa raison d être à la 
date où il a été rendu ; 

« Confirme, à l'égard desdits Allan et Genella, dans 
toutes ses dispositions de pénalités, dommages-intérêts, 
publication, frais, solidarité, le jugement du 8 juin 1878, 
pour être exécuté selon sa forme et teneur. » 

Dans l'affaire de dénonciation calomnieuse, la 

Cour a rendu par défaut un arrêt cordirmatif. 

COUR D'ASSISES DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Présidence de M. Delpech, conseiller à la Cour 

d'appel de Monlpellier. 

Audience du 23 juillet. 

ASSASSINAT . 

L'accusé déclare se nommer Rabat (Jacques-Fran-

çois), êlre né à Py, domicilié à Sahorre, et âgé de 
soixan'e-douze an?, berger. 

L'acte d'accusation est conçu en ces termes : 

Le 26 juin 1878, entre neuf et dix heures du matin, 
lo nommé Jacques Rabat, berger au service du sieur 
Berjian, propriétaire à Sahorre, avait conduit son trou-
peau sur une colline située à 3 kilomètres environ du 
village, au lieu dit le Cours. Le gros du troupeau suivait 
le sommet, mais quelques-uns des animaux s'en étant 
détachés, étaient descendus et avaient commencé à paî-
tre dans une partie du terrain ensemencé de luzerne et 
exploité depuis plusieurs années par le sieur Grimaud. 

Ce dernier, qui travaillait à peu de distance, invita 
Rabat à faire retirer ses animaux de sa propriété. Rabat 
répondit à ses injonctions par des injures et des menaces. 

Grimaud abandonna a'ors son travail et s'avança vers 
les animaux, pour les faire sortir du champ de luzerne 
qu'ils dévastaient. Pendant ce temps, Rabat s'avança éga-
lement à sa rencontre. Arrivés à une vingtaine de pas 
l'un de l'autre, ils commencèrent à se lancer des pierres 
mutuellement, puis, lorsqu'ils furent en présence, ils se 
prirent à bras le corps, Après une courte lutte, Rabat 
tomba sur son adversaire, mais ce dernier, jeune et vi-
goureux, parvint à se dégager en partie de son étreinte. 
Au moment où ils étaient couchés tous les deux sur le 
Côté, Rabat saisit un long couteau qu'il portait dans son 
sac de berger, et l'enfonça de toute sa force dans le dos 
de Grimaud. 

Ce malheureux lâcha prise et chercha à s'enfuir. Babat 
le poursuivit et finit de le tuer avec trois ou quatre coups 
de son bâton. Grimaud poussa un dernier cri et tomba 
mort, L'accusé se retjra et. revint à deux reprises s'as-
surer si réellement sa victime avait cessé de vivre. 

A ce moment arrivèrent sur le lieu du crime deux ou 
trois personnes qui avaient, de loin, assisté aux péripé-
ties de ce drame; l'une d'elles s'écria en s'adressant à 

! Rabat : f Malheureux! qu'as-tu fait de Guersou (surnom 
j de Laurent Grimaud), l'as-tu tué.? — Oui, dit Rabat, il 
• est bien mort. » 
I A ces mots il s'éloigna, gravit rapidement le sommet 

de la colline, et djsperut; mais il était arrêté le soir 
même, portant encore le couteau qui avait servi à com-
mettre le crime. 

Le lendemain, mis en présence de sa victime, Rabat 
ne manifesta aucune émotion. Interrogé par le magistrat 
instructeur, qui lui demanda s'il ne se repentait point 
d'avoir commis un acte qui plongeait dans la plus affreuse 

misère une femme et trois jeunes enfants; Rabat répondit 
simplement qu'il ne pouvait éprouver aucun regret, parce 
qu'il aurait été tué par Grimaud s'il ne lui avait donné 
la mort. 

Rabat a cherché à se servir de certains systèmes de 
défense qui sont tous inadmissibles. 
.
 >

 Bien que d'un âge avancé, l'accuse est encore doué 
d'une vigueur peu commune. Sa t'orce et sa méchanceté 
en ont fait depuis de longues années un véritable objet 
d'effroi pour tous les habitants de Py et de Sahorre. Il 
était tellement redouté, que ses nombreuses victimes n'o-
saient s'adresser à la justice de peur d'attirer sur elles la 
vengeance d'un individu habitué à n'obéir qu'à ses 
instincts sauvages et sanguinaires. 

Déclaré coupable par le jury qui admet des cir-

constances atténuantes, Rabat est' condamné à six 
ans de réclusion. 

Ministère public, M. Nadal, procureur do la 
République. — Défenseur, M" Noé, 

Audience du 22 juillet. 

VOLS AVEC VIOLENCES. 

Certaines parties de la frontière pyrénéenne sont 

infestées, depuis quelques années, d'Espagnols dont 

le voisinage n'est pas sans présenter souvent de 

graves dangers ; le vol est assez familier à plu-

sieurs d'entre eux, et ils jouent volontiers de la na-
vaja. 

Ceux qui sont traduits devant la Cour d'assises 

déclarent, se nommer : Jacques Girondelle, né à 

Mollet (Espagne), domicilié en dernier lieu à Ban-

yuls-sur-Mer, âgé de trente-deux ans, profession de 

terrassier, et Benito Vilanova, né à Mollet (Espagne), 
domicilié à Banyuls-sur-Mer. 

Lecture est donnée de l'acte d'accusation, qui ex-
pose les faits suivants : 

Le sieur Antoine Fillo, âgé de cinquante-sept ans, et 
sa femme, Catherine Baux, âgée de soixante ans, habi-
tent seuls une petite maison, au mas Truillet, commune 
de Banyuls-sur-mer. Les époux Fillo vivent très sobre-
ment et grâce, à leur économie, ils avaient pu mettre de 
côté une somme de 800 francs environ qu'ils tenaient 
cachée dans divers endroits de leur habitation. 

Le vendredi 26 avril, le sieur Fillo quitta sa maison 
vers cinq heures du matin pour se rendre au travail. 
A six heures et demie, la femme Fillo, se trouvant seule 
chez elle, dans la cuisine qui occupe tout le premier 
étage, entendit, au rez-de-chaussée qui sert de cave, 
une voix qui appela Quim, surnom de son mari. Bientôt' 
deux individus, paraissant âgés de vingt-quatre ou 
vingt-cinq ans, montèrent au premier après avoir fermé 
la porte, et demandèrent à boire. 

La femme Fillo, intimidée par cette brusque appari-
tion, leur offrit du vin. Mais ils ajoutèrent aussitôt : 
« Nous savons que vous avez de l'argent, il nous le 
faut. » 

Immédiatement l'un des malfaiteurs prit un bas qui 
se trouvait sur une table et essaya de bâillonner la vic-
time. Ne pouvant y réussir, il lui passa le bras autour 
du cou, la jeta sur une chaise; puis, tirant de sa cein-
ture un couteau catalan, il l'ouvrit et le plaça sur la 
gorge de la pauvre femme qu'il tenait serrée de l'autre 
main, menaçant de la tuer si elle poussait le moindre 
cri. Il la retint dans cette position, sous la menace cons-
tante de faire usage de son arme, pendant une demi-
heure environ, tout le temps qui fut nécessaire à son 
compagnon pour monter dans la chambre à coucher du 
second étage, et de s'emparer d'une somme de 777 fr. 
30 c, cachée dans divers endroits. 

Après avoir complètement dévalisé fa maison, les mal-
faiteurs se réunirent de nouveau dans la cuisine, prirent 
un morceau de pain, du lard et du saucisson, et se re-
tirèrent enfin en menaçant la femme Fillo de revenir 
pour l'assassiner, elle et son mari, si elle parlait de ce 
qui venait de se passer. Ils prirent en s'éloignant le che-
min qui conduit en Espagne par le Coll del Tourn. 

Les premières investigations de la justice établirent 
que les deux malfaiteurs n'étaient autres que les nom-
més Vilanova et Girondelle, tous deux Espagnols, 

Ces deux «individus, déserteurs de l'armée espagnole, 
étaient venus se réfugier en France vers le commence-
ment de l'hiver et travaillaient depuis deux mois envi-
ron à la métairie del Ballauri, commune de Banyuls-sur-
Mer, à 4 ou 5 kilomètres du mas Truillet. Ils y avaient 
connu Antoine Fillo, dit Quim, qui y travaillait aussi 
quelquefois et avaient appris, sans doute par les habi-
tants du pays, peut-être par FIUQ lui-même, que ce der-
nier possédait des économies. 

Le 23 avril, à cinq henres du matin, ils quittèrent 
Ballauri, pour aller, dirent-Ils, chez eux, à Mollet, cher-
cher certains outils qui leur étaient nécessaires. Le 29, 
à leur retour, ils furent arrêtés et affirmèrent n'avoir pas 
quitté 1 Espagne ; mais il est établi, contrairement à 
leurs allégations, que, dans la matinée du 26 avril, ils 
sont revenus commettre au mas Truillet le crime qui 
leur est imputé. 

Les deux accusés nient formellement tous les faits 

qui leur sont reprochés, en dépit des preuves accu-
mulées contre eux. 

Après le réquisitoire de M. Brives, substitut, et 

la plaidoirie de M
9
 Noé, le jury entre en délibéra-

tion et revient avec un verdict de culpabilité, en 

vertu duquel la Cour condamne Gironelle et Vila-

nova à dix ans de travaux forcés et vingt ans de 
surveillance. 

Vihiers. C... resta inflexible. « C'est ainsi ! s'écria-t-
e
lh 

eh bien, tout n'est pas fini ! Puisque tu m'abandonne'-
j'aime mieux périr par tes mains ou tu périras par Ù 
miennes ! » 

Le 8 février, à Thouarsô, C... était à l'hôtel; une 
femme se présenta à lui dans un état de sunexcitatiua 
difficile à décrire et lui demanda, en lui présentant quel, 
nues lettres : « Es-tu toujours décidé à ne pas tenir tes 
promesses? » C... n'est pas embarrassé pour si peu; il 
déclara devant des personnes que celte scène intriguait 
qu'il ne savait pas ce qu'on voulait, qu'il ne connaissait 
pas cette-femme; puis il déclara à Louise G... « q

u
*U 

allait la faire empoigner par les gendarmes. » Cette me-
nace faite, il entra dans l'écurie de l'hôtel. A ce mo-
ment, une détonation retentit; c'était Louise G... qui ve-
nait de sortir un pistolet de sa poche et avait tiré sur 
son amant. Louise G... fut arrêtée. Ede déclara qu'elle 
n'avait nul

!
enient eu l'intention de tuer ni même de 

viser le père de son enfant. 

La déclaration de Louise G... paraît assez plausible-
elle avait acheté ce pistolet pour 3 fr. 50 c. à Brissac' 
l'avait fait charger devant elle ; puis quand le marchand 
lui avait demandé s'il fallait mettre une balle, elle avait 
déclaré qu'elle voulait seulement effrayer quelqu'un, en 
priant de préparer l'arme en conséquence. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGERS 

Présidence de M. Richard. 

Audience du 27 juillet. 

JEUNE FILLE. — PROMESSE DE MARIAGE. — GROSSESSE. — 

ABANDON. — MENACES ET VOIES DE FAIT. 

C'est toujours l'éternelle histoire de ces Lovelace 
de contrebande qui trouveut fout naturel de séduire 
les jeunes filles par leurs brillantes promesses et de 
les abandonner aussifôt qu'ils se voient menacés des 
charges de la paternité; quelques-unes de leuts vic-
times cherchent à se venger de ce lâche abandon et 
il est étonnant que celles-là ne soient pas plus nom-
breuses. Celle qui vient de comparaître devant le 
Tribunal correctionnel d'Angers s'est contenté de 
donner un avertissement à son séducteur en cher-
chant à l'effrayer. 

Louise G... vit avec sa mère, elle est âgée de vingt 
ans. Il y a trois ans qu'elle est devenue la maîtresse de 
C..., et "divers témoignages semblent prouver que jusque-
là sa conduite avait été irréprochable. C... promit à sa 
maîtresse de l'épouser. Dans les lettres qu'il lui écrivait, 
il l'appelait « ma petite femme, » parlait de l'heureux 
jour qui devait les réunir pour la vie, racontait une vi-
site qu'il était allé faire à la mère de Louise, en disant : 
« Nous avons causé comme un gendre avec sa belle-
mère. » 

Louise devint enceinte : son amant commença par 
aller trouver des médecins à Saumur pour savoir à quoi 
s'en tenir; quand il lut sûr du fait, il n'hésita plus à 
l'abandonner. Elle supplia, insista, se jeta à ses genoux, 
jit tout au monde pour rappeler à l'infidèle ses pro-
messes d'autrefois, ses serments si tût oubliés. Vains, ef-
forts : il déclara à sa maîtresse que' tout était fini, bien 
fini. 

Louise G... se décida à tenter un dernier effort. Elle 
eut une entrevue avec son amant, le 3 juillet dernier, à 

Tels sont les faits qui amènent Louis G... devant 
le Tribunal. 

La prévenue raconte avec beaucoup de simplicité 
l'histoire de sa liaison avec G... Celui-ci, cité com-
me témoin, commence par essayer de se défendre 
d'être le père de reniant que Louise G...porte dans 
son sein. 

Il e^t bien regrettable, lui dit M. le président, 
que It loi laisse votre action impuni?, et fasse re-
tomber tout le poids de votre faute sur votre maî-
tresse. Si vous aviez eu le courage de réparer une 
faute réparable, Louise G... ne serait pas ici. Dans 
la foule qui encombre le prétoire, il n'est pas un 
homme, pus une femme, j'en suis sûr, qui approuve 
votre conduite. 

Le jeune C... baisse la tête, sans paraître toute-
fois bien convaincu qu'il a mérité cette sévère ad-
monestation. 

M. de Châteaux, subsiitut du procureur de la 
République, tout en requérant l'application de la 
loi contre Louise G.. , demande au Tribunal de se 
montrer indulgent dans la plus large mesure pos-
sible. 

M
e
 Morin, avocat, présente la défense de la pré-

venue. Les menaces de mort, sous condition, ont 
été faites, dit-il, dans uii moment où Louise G... 
n'avait pas son libre arbitre, la surexcitation bien 
naturelle où elle se trouvait lui enlève toute ics-
ponsabdité. 

Me Morin compare les deux situations ds la maî-

foule, ef l'autre, le vrai, le seul coupable, qui va 
sortir indemne de cette salle. 

Le Tribunal délibère pendant quelques minutes. 
« Louise G..:, dit alors M. le président, le Tribu-
nal est tout disposé à une extrême indulgence; mais 
promettez lui de plus recommencer vos dangereu-
ses tentatives qui n'&boutiraient qu'à vous compro-
mettre davantage aux yeux du monde et de la jus-
tice. Attachez-"vous, au contraire, par la douceur 
et la persuasion, à obtenir de votre amant la répa* 
ration qu'd vous doit. » 

Le Tribunal rend alois un jugement qui con-
damne Louise G... à 1 franc d'amende, 

Des applaudissements se font entendre, aussilôt 
réprimés par le président, et C... quitte la salle, 
suivi d'une foule qui se montre des moins sympa-
thiques à son égard. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Andral, vice-président du Conseil 
d'Etat. 

Séances des 26 juillet et 2 août. 

VILLE DE PARIS. — TAXES DE PREMIER PAVAGE. — I. TRA-

VAUX DE VIABILITE. — SITUATION FINANCIÈRE DE LA VILLE 

PENDANT L'EXERCICE.— II. LARGEUR DES VOIES PUBLIQUES. 

— APPRÉCIATION DU CONSEIL D'ÉTAT. — III. TERRAINS 

BATIS ET NON BATIS. 

I. C'est aux propriétaires qui se plaignent d'avoir été 
illégulement imposés qu'il incombe d'établir que la 
situation financière de la ville de Paris ne l'autorisait 
pas à leur appliquer les anciens usages concernant le 
pavage de ses voies publiques. 

Leur demande doit être repoussée s'ils ne prouvent pas 
que, pendant l'année-où ont été exécutés les travaux 
de mise en viabilité de la voie publique, dont ils sont 
riverains, les receltes de la ville étaient suffisantes 
pour subvenir à ses dépenses ordinaires et même à ses 
dépenses de pavage. 

II. L'obligation de supporter les frais de premier pavage 
n'incombe aux propriétaires riverains que dans la 
mesure des besoins de la circulation. 

Par suite, lorsque la largeur d'une avenue (dans l'espèce* 
les av-nues de Snffren et de Sêgur) n'a pas été fixée 
par la ville de Paris dans le seul intérêt de la circu-
lation, mais aussi dans un but d'embellissement et 
pour donner à la nouvelle voie le caractère d'une voie 
publique, il appartient au Conseil d'Etat de déterminer 
la largeur à raison de laquelle doivent être établies 
les taxes dues par les propriétaires riverains. 

III. Les anciens usages de la ville de Paris ne distinguent 
pas entre les propriétaires de terrains non bâtis et les 
propriétaires de terrains bâtis en ce qui concerne l<s 
pavage. 

Ces solutions, qui ne sont pas nouvelles en juris-
prudence, mais que leur intéiêt pratique rend inté-
ressantes à consulter, ont été de nouveau consacrées 
par l'ar?êt dont la teneur suit : 

« Le Conseil d'Etat, au contentieux, 
« Vu, etc. ; 

ce Ouï M. Vallon, auditeur, en son rapport ; 

« Ouï M
c
 Sauve

1
., avocat des sieurs Accary et Dervillé, 

en ses observations ; 

« Ouï M. Braun, maître des requêtes, commissaire du 
gou ■ ernement, en ses conclusions ; 

« Sur les conclusions des sieurs Accary et Dervillé, 
tendant à obtenir décharge des taxes, auxc/uctles ils ont 
été~assujettis, par le motif que les recettes ordinaires de 
la ville de Paris suffisaient pour subvenir aux dépenses 

, de premier pavage, et que, par suite, ladite ville n'avait 
I pas le droit de les mettvo à la charge des propriétaires 

riverains ; 

« ConsidéiMnt que les sieurs Aecary et Dervillé ne 
justifient pas et qu'il ne résulte pas de l'instruction «t 
notamment des comptes et budgets ci-dessus visés, qu'en 

I 1874, année pendant laquelle les travaux de mise en état 
! de viabilité des avenues de Suffren et do Ségur ont été 

effectués et le rôle mis en recouvrement, les revenus 
ordinaires de la ville de Paris fussent suffisants, après 
paiement des dépenses qu'ils sont destinés à couvrir, 

pour subvenir aux travaux de premier pavage exécutés 
pendant ladite aimée ; que, dès lors, les requérants ne 
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sont pas fondés à soutenir que la ville de Paris n'avait 

„
as

 le droit de mettre lesdits travaux à la charge des 

propriétaires riverains, conformément aux anciens usa-

ges en vigueur à Paris ; 
« Sur les conclusions des sieurs Accary et Dervillé, 

tendant à ce que les taxes auxquelles ils ont été assu-

jettis, soient calculées d'après une largeur 'de 12 mètres, 

et sur les conclusions de la ville de Paris, tendant à ce' 

eue l'arrêté du Conseit de préfecture soit réformé en tant 

att'ïl a réduit à 16 mètres la largeur de 22 mètres d'a-

près laquelle lesdites taxes ont été établies : 

« Considérant que les avenues de Suffren et de Ségur 

ont été ouvertes avec une largeur de 40 mètres ; qu'elles 

comprennent, outre la chaussée centrale, deux contre-

allées plantées d'arbres ; qu'il résulte de l'instruction que 

si lesdites avenues ont été établies dans ces conditions, 

ce n'est pas seulement dans l'intérêt de la circulation, 

niais aussi dans un but d'embellissement, et pour donner 

aux avenues dont s'agit le caractère de promenades pu-

bliques; qu'il sera fait une juste appréciation des circons-

tances de l'affaire en fixant à 20 mètres la largeur à rai-

son de laquelle doivent être établies les taxes dues par 

]
es

 sieurs Accary et Dervillé; 

« Sur les conclusions des sieurs Accary et Dervillé, 

tendant à ce qu'il soit décidé que les taxes auxquelles ils 

ont été assujettis ne seront pas exigibles tant que leur 

terrain n'aura pas reçu de construction: 

« Considérant qu'il ne résulte d'aucun document pro-

duil) que les anciens usages en vigueur à Paris fassent 

un
e distinction entre les propriétaires de terrains bâtis 

et les propriétaires de terrains non bâtis, en ce qui con-

cerne le pavage; 

« Décide : 

« L'arrêté ci-dessus visé du Conseil de préfecture du 

département de la Seine est annulé ; • 

a. Les taxes de premier pavage et des trottoirs aux-

quelles les sieurs Accary et Dervillé ont été imposés 

comme riverains des avenues de Suffren et de Ségur, 

seront calculées d'après une largeur de 20 mètres ; 

« Il est accordé aux sieurs Accary et Dervillé décharge 

de la différence existant entre les taxes qui sont dues en 

vertu de la disposition qui précède, et telles pour les-

quelles ils avaient été portés au rôle, etc., etc. » 

. CHRONIQUE 

PARIS, 3 AOUT. 

Le Tribunal civil de la Seine (lro chambre), qui 

devait rendre jugement aujourd'hui dans l'affaire de 

M. Schaedelin contre M. de Cliappedelaine, M. Bian-

cheton et M. le préfet de la Seine, représentant 

l'Etat, dont nous avons rendu compte dans la Ga-

zette des Tribunaux des 21 et 28 juillet dernier, a 

continué son délibéré à huitaine. 

—— Pendant longtemps on s'est laissé prendre, 

sur eles annonces publiées dans les journaux, à 

prêter son argent en échange de gros avantages et 

contre les garanties les plus complètes. 

Les malheureux prêteurs ont appris à leurs dé-

pens ce que valaient les garanties et les avantagea 

si pompeusement annoncés, et ia difficulté de faire 

encore des dupes a fini par se faire sentir. Il fallait 

trouver autre chose. Un individu, trois fois failli et 

deux fois condamné pour escroquerie, a imaginé de 

prendre à rebours le procédé de ses prédécesseurs, 

ç'est-à-dire d'offrir comme chef d'une maison de 

Londres, de l'argent aux personnes dans la gêne, 

en leur demandant des garanties au lieu de leur en 

fournir, et il est arrivé au même résultat que ceux 

qui avaient fait le contraire; ce qui prouve que si 

tout chemin mène à Rome, il mène amsi les escrocs 

en police correctionnelle. 
Celui que le Tribunal avait à juger aujourd'hui et 

qui a opéré sous les noms d'isaac Wendel, se nom-

me en réalité Jean-Baptiste-Théophile Flobert; c'est 

un homme de trente et un ans. 
Il est en fuite, et défaut est donné contre lui. 

Voicj les faits tels qu'ils résultent du réquisitoire 

du procureur de la République : 

Au mois de novembre 1877, le Petit Journal publiait 
l'annonce suivante ; « Argent est avsncé par Isaac, 2o, 

Richford street, Hammersmith, London ; les fils de fa-

mille, employés de l'Etat, docteurs, avocats, elQ., fabri-
cants gênés ou qui sont encombrés de marchandises peu-
xent s'y adresser, (Réponse franco ou non franco suivant 
timbre.) Achat de toutes marchandises au comptant. » 

A la lecture de cette annonce, le sieur Gury, libraire 
h Paris, rue Cassette, 17, se mit en relations avec l'in-
culpé, qui prenait, sur les entêtes de ses lettres, le nom 
d'isaac Wendel; il lui demanda de lui avancer une 
somme de 4,000 francs. 

Dans le but d'inspirer plus de confiance au sieur Gury, 
Wendel se fit communiquer par celui-ci un certificat du 
commissaire de police de son quartier, §a carte d'élec-
teur et un extrait du casier judiciaire. Puis, conformé-
ment aux conditions posées par Wendel, Gury lui adressa, 
h 12 décembre 1877, un chèque à vue de 180 francs 
déposés chez MM. Davillier et Ce, 12, rue du Quatrc-
Septembre, et payable à Londres. Cette somme devait 

ter le montant des intérêts des 4,000 à 18 pour représenter 

100 pendant trois mois. 

Précédemment, le sieur Gury avait déjà adressé, par la 
poste, à Wendel, une somme de 10 francs pour le cou-

vrir des frais que ce dernier aurait pu faire , en vue de 

recueillir des renseignements sur son compte. Wendel 

avait, en retour, annoncé au sieur Guy l'envoi des 4,000 

francs, d'abord pour le 17, puis pour le 18 décembre ; 

mais cet envoi n'a jamais été fait. 

Egalement, au mois de novembre 1877, une annonce 

semblable, insérée dans le journal La France, attirait 

l'attention du sieur Marc, employé des Contributions in-

directes, demeurant à AubervillieVs. Ce dernier écrivait à 

Wendel qu'il désirait faire un emprunt de 1,000 francs, 

jusqu'au 1er janvier, et qu'il remettrait en garantie un ti-

tre de 3,000 francs. Wendel répondit qu'il enverrait les 

1,000 francs en un chèque, dès qu'il aurait reçu une 

somme de 4o francs devant représenter l'intérêt de la 

somme qui allait être avancée. Le sieur Marc expédia 

les 4o francs, mais, malgré de nombreuses réclamations, 

il ne put obtenir l'envoi du chèque annoncé. Le titre 

qu'il a communiqué à Wendel pour garantie, lui a été 

renvoyé par ce dernier, par cette raison que le titre 

étant au nom de Marc, Wendel ne pouvait pas en dis-
poser. 

L'annonce du prétendu Isaac déterminait le sieur Le-

long, employé à Paris, à lui écrire pour lui emprunter 

2,0(30 francs. Wendel se fit d'abord envoyer 10 francs 

pour frais de renseignements à prendre;"il écrivit en-

suite à Lelong que les renseignements étaient satisfai-

sants et se fit adresser par lui une somme de 15 francs 

et un billet de 2,000 francs à trois mois et demi, en 

échange duquel il promettait d'envoyer un chèque do 

1,910 francs. Le chèque ne fut jamais envoyé et, à l'é-

chéance, le billet de 2,000 francs fut présenté par la 

société Générale à Lelong qui, n'en ayant pas reçu la 

contre partie, se vit forcé de le laisser protester. 

Vers la fin de 1877, le sieur Uerthier, demeurant à 

Annay (canton de Dreux), se mit en rapport avec Wen-

del. Il avait lu, dans des annonces publiées par le Gau-

lois, le Figaro et la France, que Wendel offrait d'es-

compter des effets de commerce à de bonnes conditions. 

Wendel consentit à escompter vingt traites de 1,000 fr. 

chacune, acceptées par le sieur Paulze d'Ivoy, et endos-

sées par Berthier. Celui-ci remit d'abord 10 "francs pour 

le coût des renseignements à prendre. Wendel lui avait 

demandé de lui envoyer par avance le montant de la 

commission, sous le prétexte qu'il désirait que ce mon-

tant ne fût pas connu du correspondant de Paris qui 

devait remettre les fonds à Berthier ; mais celui-ci refusa 

de subir cette exigence. II transmit les vingt traites à 

Wendel, qui devait, en retour, lui adresser un chèque à 

vue sur Paris. Ce chèque ne fut jamais adressé, et Ber-

thier, dont les réclamations étaient restées sans réponse, 

apprit que Wendel avait disparu du domicile qu'il occu-

pait à Londres. 

A l'échéance des traites, dix-huit furent présentées 

chez M. Paulze d'Ivoy, qui était absent. Puis, dans les 

premiers jours d'avril, un sieur Jeaunard, agent d'affaires 

à Paris, vint présenter au sieur Berthier, ces mêmes 

traites qui avaient été endossées par lui, Berthier. Celui-

ci répondit qu'elles lui avaient été volées et refusa de les 

payer. 

Jeaunard a expliqué qu'il tenait ces traites d'un nommé 

Flobert qui n'était autre que Wendel ; que Flobert les 

lui avait remises vers la fin de décembre en le chargeant 

d'en recouvrer le montant et de régler sa situation vis-

à-vis de ses créanciers. 

Le Tribunal, après avoir entendu les témoins, a 

condamné Flobert à dix ans de prison, 3,000 francs 

d'amende et cinq ans de surveillance. 

 Les fêtes patriotiques sont la plus belle 

chose du monde. Elles rappellent les grandes épo-

ques de l'histoire, célèbrent les dates mémorables, 

et livrent à l'admiration de la postérité les grands 

noms contemporains; mais toutes les fêtes ont 

un lendemain ; celle du 30 juin en a eu un 

assez malheureux; excités par le son du canon 

et les détonations officielles des feux d'artifices, 

trois braves garçons sur lesquels on ne fournit 

que des renseignements excellents, n'ont pu s'en te-

nir aux réjouissances du dimanche, ils ont voulu 

continuer la fête le lundi avec grand renfort de 

bombes, de pétards et autres engins bruyants, lis 

ont eu la mauvaise idée de faire une pièce d'alifîce 

qu'ils avaient eux-mêmes fabriquée ; et qui se com-

posait d'un tube en cuivre rempli de poudre com-

primée. L'explosion fit éclater cet engin, et un des 

débris alla atteindre au cœur un jeune enfant de 

quatorze ans, nommé Goret, qui pa-s.it à ce moment 

rue Myrrha. 

La mort du pauvre enfant fut instantanée. 

Les trois prévenus, qui s'appellent Populane, 

Caudier et Christophe et qui ont entre vingt et 

vingt-sept ans, reconnaissent l'imprudence qu'ils 

ont eue à se servir ainsi d'un pareil engin et ils en 

expriment leur sincère regret. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. le sub-

stitut Symonet et après avoir entendu M0 Charles, 

avocat, a condamné chacun des prévenus à un mois 

de prison. i 

—- Huit jours après le 30 juin, on célébrait 

encore, comme Je lendemain, la grande fête palrio-

fique. Le quartier Montmartre était resté pavoisé ; 

les petites rues qui l'environnent avaient conservé 

leurs lampions et leurs airs de fête. Rien au monde 

n'eut l'allure plus enjouée que toutes ces belles guir-

landes un peu flétries. On célébrait l'octave de la 

grande fête du 30 juin. 

Tout-à-coup, dans la rue Saint-Suiveur, étroite, 

sombre, difficile, un grand rassemblement se pro-

duit. C'est un cocher de fiacre qui veut absolument 

passer au milieu de la foule enrubanée et tricolore ; 

il fouette sa tête, la fouie s'insurge : « Passera pas, 

passera, passera pas ! » A ce moment, un homme à 

la poigne de fer s'avance au milieu des groupes, et 

d'une voix formidable : « Passera, s'écrie-t-il. » 

L'homme avait pris le cheval de fiacre par la 

bride. Oui, dit-il, le cheval de mon collègue pas-

sera, pourquoi ne passerait-il pas. Est-ce que nous 

sommes en un jour de fête aujourd'hui? 

Aussilôt il est hué par la multitude, entouré, il 

reçoit un coup dans la jambe, est obligé de rendre 
un coup de poing. 

Mais il s'échappe, croit en être quitte à si bon 
marché. 

Il n'en fut rien. Il remonta quelques instanls 

après par la rue du Petit-Carreau, et là, reconnu 

par plusieurs personnes qui l'avaient déjà rencon-

tré auparavant, il est encore l'objet d'une petite 

ovation comme précédemment. Une altercation a 

lieu, et un marchand de vins nommé Isoard, allant 

plus loin que les autres, ie saisit vigoureusement et 

lui donne une volée solide. 

Cheruet (c'est le nom de la victime) a porté 
plainte. 

Aujourd'hui, le prévenu Isoard prétend que Che-

ruet a appelé les « illuminateurs » tas de républi-

cains, et qu'ils se sont sentis provoqués. 

Le Tribunal, après avoir entendu M. le substitut 

Symonet, et Me Moysen, avocat, a condamné Isoard 

à 100 francs d'amende. 

Bourse «te ii'ai-i» «Isa 3 aoiit 1878. 

1er cours. D8' cours. Hausse. Baisse. 
3 0/0 comptant. 76 73 "6 721r2 — — - 07jlr2 
Id. fin courant. 76 60 76 82 ii2 — 021j2 
3 0/0 amort. cpt 81 60 8 1 35 — — - 15 
3 0/0amort.f.c. 81 40 8 1 15 — — 1 03 
4 172 0/0 compt. 108 - 107 50 — 50 
5 0/0 1872c... 111 30 m so — — — 30 
ld. fin courant. 111 67112 111 73 — — — 33 
Banque de Fr.. 3120 — 312 ) — 10 -

ACT 

D" Cours Der Cours 
au comptant. au comptant. 

Comptoir d'escompte. 748 50 
(.redit, nffrïrntH son 7ri3 6K 

Crédit fonc. de France 830 DoksetEntr.de Mars. 515 — 
Société algérienne... — — Gaz (C ' Parisienne .. 1315 -

Crédit lyonnais 680 _ 530 — 
Crédit mobilier 460 _ 752 50 
Dépôts et Comptes c. 668 75 Mobilier espagnol. .. 697 50 

— Chemins autrichiens. 582 50 
60 170 — 

75 Nord de l'Espagne .. 282 50 
Paris-Lyon-Médit... 1078 75 

75 —! , , 

Omnibus de Paris... 1150 — 

OBLIGATIONS 

D" Cours 
au comptant. 

Départem.de la Seine. 
Ville, 1855-60, 3 0/0. 

— 1883,4 0/0.... 
— ' 1869, 3 0/0.... 
— 1871, 3 0/0.... 
— 1875,4 0/0.... 
— 1876, 4 0/0.... 

Cr. F«r Obi. 500 4 0/0 
— 500 3 0/0 

— Obi. 500 4 0/0, 63 
— Obi. comm. 3 0/0 
— — 4 0/0 
Charentes. 280 — 
Est, 5 0/0 562 — 
— 3 0/0 349 S0 

Lyon, 5 0/0 1162 50 
— 3 0/0 358 75 

 I Ardennes.. 
511 — | Méditerranée, 5 0/0. 

Der Cours 
au comptant. 

528 
403 
398 
512 
514 
500 
513 
502 
432 
491 

1852-55, 3 0/0. 

348 — 
580 — 
356 — 

Paris-Lyon-Médit 352 
1866. 

Médoc 
Midi 
Nord, 3 0/0 
Orléans 1848, 5 0/0. 

— 3 0/0 
Ouest 5 0/0... 
- 3 0/0 

Suez 
Lombards, 3 0/0.... 
Nord de l'Espagne... 
Saragosseà Pampelune 

355 -

349 — 
357 — 

353 — 

330 — 
560 — 
243 — 
301 — 
222 

Romains 270 50 

WÊÊÊÊÊB 

ansensISsilisateiif Suelieaue. Extraction et pose 

dedents sans douleur. 4o, rue Lafayette. 

Un concours pour une place de seconde basse vacante 

dans les chœurs de l'Opéra aura lieu lundi 12 août. 

S'adresser pour l'inscription, à M. Colleuille, régisseur, 

Le concert de l'Orangerie vient de varier la physiono-

mie de la terrasse de la façon la plus pittoresque. Des 

jeux de toutes sortes y ont été installés sous l'ombrage < 

mais la vraie nouveauté qui sera la grande attraction 

pour le public dans ces journées caniculaires, c'est une 

laiterie merveilleusement disposée, et à laquelle M. 

Geoffroy-Saint-Hilaire a bien voulu envoyer deux petites 

vaches du Jardin d'Acclimation. 

Maison Aristide BOUCICAUT 

Mous avons l'honneur d'informer nos 

Clientes des Départements et de l'Etranger 

qu'en raison de l'Exposition nous sommes, 

dès maintenant, en mesure de leur offrir 

L'ENSEMBLE DES NOUVEAUTÉS 

aux prix avantageux qui sont de tradition, 

dans la Maison du BON lîAHCHÉ. 

ÉMISSION PUBLIQUE 
b£ 

6,;>0i> Aeîions de l'Hippodrome de Paris 
Société anonyme au capital de 5,000,000 de francs 

divisé en 10,000 Actions de eOO lrancs 

Suivant acte passé devant â/« A USERT, notaire, et son collègue 

PRIX DE L'ACTION : 700 FRANCS 

VERSEMENTS 

EM'ïliitESIEXT 

ayaot droit aux bénéfices entiers de l'exercice. 1378 

[ En souscrivant. . . ÎOO fr. 
A la répartition ... . 200 
Au 15 septembre 1878 . . 200 

( Au 15 octobre 1878. . . 200 

Il sera fait une bonification de 5 francs par action 
libérée à la répartition. 

Chaque action donne droit à une part de l'actif so-
cial, qui se compose de ta propriété du Palais de 
l'Hippodrome, des bâtiments annexes, et. m un mot, 
de toutes les constructions et matériel, le tout en-
tièrement payé et libre de toutes dettes, ainsi qu'à la 
promessede vente de; terrains occupés par l'entreprise, 

Du 7 mat au 31 juillet, les Bénéfices nets, défalca-
tion faite de tous les frais et chargés, ont été de 
400,060 fr.. ce qui représente 40 francs déjà acquis à 
chaque action. En y ajoutant les bénéfices à réaliser 
d'ici le 31 décembre, le dividende total A distribuer 
sera considérable. Le Palais est édifié et aint-uugo pour 
donner un speetac-.le toute l'année. 

SOUSCRIPTION OUVERTE 

Les vendredi 9 et samedi 40 août 

A Paris, chez MM. BERTHIER FRÈRES, Banquiers 

99, RUE mcsmi.iEU, 99 

à Nantes, passage Pommeraye; 
à Reims, place ïtoyaïtVj 4; 
au "Mans, place des Halles, 17; 

[ à Tours, rue de la Préfecture, 14; 

Et Chez les Banquiers leurs correspondants. 

Dans leurs 

succcursales : 

On peut dès à présent souscrire par lettres. 

Si les demandes dépassent le chiffre des actions 
émises, il sera fait une réduction proportionnelle. 

La cote à la Bourse sera demandée immédiatement. 

Speeéaele» Am 4 août. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la Raine. 

FHASÇAIS. — Tartuffe. — Le Malade imaginaire. 

ODÉOH. — Le Dépit amoureux. — Les Danicheff, 

GYMNASE. — Les Révoltées, — Le Porte-Cigares. Bébé. 

VAUDEVILLE. — Àngèle.—Le Procès Vaura-iieux. 

VARIÉTÉS. — Le Chant du Coq. — Niniche. 

PORTE-SAIKT-MARTI-N. — Le Tour du monde. 

PALAIS-ROYAL. — Antoine. — Paris-Canard. 

AMBIGU-COMIQUE. — Les Deux Orphelines. 

CHATGLST. — Sept Châteaux du Diable. 

Tu.-HISTORIQUE. — Marceau. 

FOLIES-DRAMATIQUIS. — Les Cloches de Corne ville. 
NOUVEAUTÉS. —■ Coco. 

RENAISSANCE. — Je ne sais quoi. — Le Petit Duc. 

3e
 TBÉATKS FRANÇAIS — Qui se ressemble s'assemble.— 
L'Amour et l'Argent. 

CLUNY. — Les Canotiers de la Seine. 

FOLIES-BERGÈRE. — A 8 h. — Tous les soirs spectacle 

■ varié. ■— Opérettes, pantomines, ballels, etc. 

CIRQUE D'ÉTÉ. — Exercices équestres. 

CONCERTS BESSELIÈVRE, aux Champs-Elysées (ancien con-

cert Musard). — Tous les soirs, à huit heures. 

CONCERT DE L'ORANGERIE, jardin des Tuileries, terrass 

du Bord-de-l'Eau. — Orcheste de 80 musiciens. 

JARDIN D'ACCLIMATATION. — Ouvert tous les jours. 

Montes i#H ansaoaecs ju.ilcialr** et 

Bégaie» en matière de procédure eï-

*ïle, aauisî «sssae celles relative» as*x 

**3nïes eia msïêSœr-e de faillites, peu-

*'ess« être iït*ërévn et en» la CAISESTH 

tsm '*jBîBunrAUX. 

(Arrêté de M. ie préfet de la Seine 
en date du 1 décembre 1817, 

inséré dans notre numéro du 

Î9 décembre 1877.) 

iièréa V.eiktès 

AUDIENCE 

Efutl 

DES CRIÉES 

de M6 Etienne ciSESNîEAïJ, avoué 
à PflTjs., rue de la Monnaie, 19. 

WrSTTF- au Palais de Justice, à Paris, le sa-
it lill 1 Ki niedi 2-4 août 1878, à deux heures, 
d'une 

$mm SISE A PARIS 
rue du Faubourg - Saint - Antoine, n° 2, 

et rue de Charenton, d. 
Revenu net, jusqu'au 1er octobre 1879, 6,500 

francs; du 1er octobre 1879 au 1er octobre 1888, 
7,000 franps. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
S'adresser ; 

A MM Et. CHESXBAU, Benoist, Çorpef et 
Pages, avoués, 

Et à Me F. Morel-d'Arleux, notaire. 
^ ;(6493) 

Etudes de Me
 DOKABB», avoué à Pontoise, 

et de Me Fl^Gïî»S?, notaire à Villiers-le-
Bel. 

ET sur licitatlon, en l'étude de Me pm-
\m\ 1 £i s.;i.. notaire à VilHers-le-Bel, le 
dimanche 11 août 1878, à deux heures de re-
levée. 

mm i^mm PROPRIÉTÉ 
Huée à Vltlier-s-Je-Bel, canton d'Ecouen, 39, 

me de l'Aistre, servant à l'exploitation d'un 
pensionnat de jeunes gens, connu (iousjcnom 
« d'instituti on Marelle. 
Comprenant plusieurs corps 

cours, jardin et dépendances diverses. 
Contenance totale, 3,100 mètres. 

Siise à prix : 50,000 fr, 
Revenu net d'impôts, 5,300 fr. 

S'adresser : 
A Villiers-le-Bel, audit Me

 MNISEOT, no-

taire ; 
A Pontoise, à M0 KOiVARD, avoué poursui-

vant, et Mes Poulain et Lefrançois, avoués; 
A Paris, à MeI Pilastre, Berton et Ratier, 

avoués; 
A Ecoucn, h M" Reine, notaire. ;(G390) 

du bâtiments 

m-i m 
Avenues Wagratri, Berryer et Augereau. 

Contenant 1,110 mètres. 

VERjftlîir à Paris< ai1 Palais de Justice, 
lliiWSii le 28 août 1878. 

Mise à prix : 2,000 fr. 
S'adresser à Me DBECHOaJ, avoué. 

Etude de M0 PÉRAWD, avoué à Paris, 
rue du Quatre-Septembre, 12. 

au Palais de Justice à Paris, le mer-
credi 21 août 1878, on quatre lots, de 

PLUSiUIiS TERRAINS ^Sct, 
à PIANCASTAGNAJO, province de Sienne (Italie). 

Mises à prix : 

1 500 fr — 100 fr, - 3,000 fr. et 2,000 fr. 
S''adresser à MM PÉRAR», Rouy et Fran-

castel, avoués, .(bi84) 

PII MES 
avoue 

17. 

/% va. 
Etude de M" Alexandre S«,asÇa«, 

à Troves, rue des Quinze-Vingts, n» 
. «T, m, ifi! rrsuai après faillie, le vendredi 
MfJilf'Il'À I lUil 9 août 1878, à midi pré-

au Palais çle Justice, à Troyes, çis 

ISiH 
ï'roycs, ebaus-servant à la teinture, sise 

sée du Vouldy et d un 

(jéperidmit, 
Mise à prix : 43,000 fr, 

2° D'iil ÂNflHitUt USINE 
d'apprêt et de calandrage, sise a Troyes, 

rue do la Kothière. 
Mise à prix : 23,000 fr. 

Pour des renseignements! s^adresser : 
A Me EMaiv. avoué, 
i(030G) Signé : A. PARIS. 

m DIVERSES Mil 
Etude de Me BELAHStAï, avoué à Corbeil. 

l'util TU aux ciées du Tribunal de Corbeil 
lEll I II le U août 1878, 11 heures du matin. 

IE ciw immm * itn^ 
ET DEUX MAISONS A MMll 

Mises à prix de 2,000 à 10,000 fr. 
S'adresser : 

A Corbeil, à Me REliAttJ^Al', avoué pour-
suivant, et à Me Biais, notaire. (6431); 

SON AVEC JARDIN A CORBEIL 
Tribunal Ue CorSu-il. 

Etude de Me
 ÏJECI.IKB, avoué à Corbeil 
(Seine-et-Oise). 

ADJUDICATlOiKuTarcivlTde^ 
beil, le mercredi 7 août 1878, à onze heures 
du matin, d'une 

MAISON AVEC COUR ET JARDIN 
Sise à Corbeil, cloître Saint-Spire, 15. 

Revenu brut, 1,040 fr. 
Mise à prix : 8,Q00 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Corbeil, à M8 EilCCLEii, avoué poursui-

vant, rue de la Pêcherie, 10; à Me Delaunay, 
avoué colioitant, rue des Grandes-Bordes, 10; 
à M° Biais, notaire, rue du 14-Juillet, 3. 

(6489) 
,H#n 'il linliiM- mil.-rrrerm ni ■ —... ii'inin - - ■ ■ i J—.J-tSJiCS&SC 

CHAMBRER ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

Â
|i SON sur une enchère, en la chambrg uçg 
lté not. de Paris, le mardi Q août 18Î8, de 

1 itl UÏS\lS il l •Alitâ 1ère, 12. 
Rev. brut

s
 14,3-45 f.— Mise à prix : 150,000 fr. 

2°' MAISON A PAïliS RO!^
M

%, 

Rev. brut, 5,110 fr. — Mise à prix : 50,000 fr. 

3° MAISON AYEC JARDIN à EïS°n~ 

Mise à prix : 20,000 fr. 

4
o fis A et de 45 ares 40 c. à Ermenonville. 

1/LII5 * Mise à prix : 2,500 fr. 
S'adress. pour les renseignements, à M0 RS3-

BARI», 41, rue Jacob; à M0 Meignen, notaire, 
370, rue St-Honoré, et à Me Lamy, notaire, 10, 
rue Royale, dépositaire du cahier d'enchères. 

 (6401) 

aux criées du Tribunal 
civil de la Seine, le mer-

credi 14 août 1878, doux heures de relevée, 
en neuf loi» 

ADJUDICATION 

D'UNE PROPRIÉTÉ A PARIS 
rue Curial, 44, 46 et 48 (19a arrond.) 

Nos des lots. Conten. 
838m38 
683™77 
428m16 
392»4S 
774m65 
759m89 
605">86 
288n»46 
7'r2m20 

S'adresser pour les renseignements : 
À MIS

 POSXEII-DUBOjs et de 
avoués à Paris ; 

Me Hocquet, notaire à Paris ; 
Et sur les lieux, à M, Pallier. 

Ie 

2e 

3= 
4e 

5° 

6e 

7° 
8" 
9a 

lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 
lot 

Rev. éval. 
5.000 
3.000 
1.800 
1.400 
3.200 
S. 700 
2.500 

10.060 
4.000 

M. à pr. 
50.000 
40.000 
27.000 
15.000 
40.000 
40.000 
30.000 

120.000 

50,000 

Biéville, 

-(6-453) 

PROPRIETE 
DITE 

parc, jardin 

à p SON sur une ench.,en laeh.desnot.de Paris, le 
/ïsfej mardi 20 août 1878, à midi, d'une belle 

Mhm tfo gné iS.-et-O.). Château, 
ternie, pièces d'eau, terres laboura-

bles, qon't,, 18 h. 30 a. 15 c. M. à pr., 225,000 fr. 
Et n PIEGES de TERRE, même lieu et oom6 de 
do I Ciiehy-s.-Bois, sr mises, à p, de 50û.à 5,300 f. 

S'ad.àParis,ùM.Leroiu,7,r.laBourse; ^ M.Plou,15, 
r.Marsollierjolàii«MEi6NEN

1
na|.

>
3TÔ,r.St-Honoré. 

 (6473)1 

H 4 IOA\]
 DE

 CAMPAGNE à Sarcelles, st. du '\Oïd, j 
HiVluvii communs, jardin rivicrc

4
pioeod'eau, i 

Conten., 28,068 met. - Mise à prix : 35,000fr. | 
rî'Einuiris A 1" lot. Cant., 825"'. M. à pr. 4001 
1 ST-DESÎS. 2

e
 lot.Cont , 5,012"'. M. à pr. B.OOOf.' j 

A adjuger sr une ench., en la ch. des noti de Paris, j 
le 20 août 18"8.—S'ad. aux not.M" Hocqutt, r, de j 
Flandre,20,etPLOCQUE,r,Hauti:viye,l

s
dép,dereiic. 
(6'*35) 

Â
R SON en la mairie de Gennevilliers, le di-
IM manche 18 août 1878, de : 

n PIECES DE TERRE ÏÏKP£ 
Gennevilliers et d'Asnières. 

Mises à prix variant de 10 à 900 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M° E»B5MERS

C
E, notaire à Colombes, 

chargé de la vente, et h Paris, à Mes Prctel-
Dubois, Deherpe et Corpet, avoués. .(6511) 

Etude de M0 HSliî^liMAX», avoué à Evreux, 

VOTE1 in I'?,tllde de M» ASUfiAis, notaire h 
ÎMIlIi Breuilpont (Eure), le 18 août 1878 

D'un MM A TAN à Lorey-Breuilpont. 
Chute deau et machine à vapeur. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S adresser audit M0

 AÏJ«AS et à MIS
 RU-

Î.SJH t*;-,, Lepousé, Bellen§-er et AlaboissetCe 
avoués à Evreux, 

.(6493) 

f ©aies RioMiièreSfc 

lui i en 1 et. de Mc GHATELA8ST, 

UMl notaire à Paris, rue d'Abou-
kir, /2 le lundi S août 1878, à 2 h. précises, 

S?M%PORCEmNES «POTERIES 
exploité à Paris, rue Alibert, 10. 

Mise a prix pouvant être baissée : 6,000 fr 

S^adresser audit M" OtSATTEi/AlM, notaire 
et à M. Latnoureux, svndic de faillites i 
Pans, rue Chanoinesse, 14. -(6309) 

J'ENTE r
M

?
n
D^?^k&^ 

de référé, enregistrée, rue Rossini, iy> y salle 
n° 15, le vendredi 9 août -1878, deux heures de 
relevée, consistant en : 

Plaqué, glaces, 120 volumes environ, ouvra-

ges divers ; pendule et -candélabres en bronze 
dore; meubles courants en acaiou et noyer C 
tene et rideaux ; environ 3 kilog. 300 gram 

dargeotc^e en couverts; vin en bouteilles et 
houtçilles vides. 

Au comptant. Les acquéreurs paieront 5 pour 
-100 en sus des enchères, applicables aux frais 
de vente. 

M« Emile. VBOTRV. conmiissaire-pmeur 
a Paris, vue Montyon, U, \

{6
^ 
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A\is aux Actionnaires. 

LIQUIDATION ANCIENNE SOCIÉTÉ 

J.-F, (AIL ïî CIE 

AVIS 
Par suite de l'indisposition de l'un des liqui-

dateurs et d'un retard de comptabilité qui en 
résulte, la réunion de liquidation convoquée 
pour le 7 août courant est reportée au mercredi 
28 même mois, trois heures de l'après-midi, au 
local indiqué, hôtel des Chambres syndicales, 

rue de Lancrv, n° 10. 

Les liquidateurs, 

-(3874) Ch. HÉBERT. L. CUEILUS. 

 IM i. ■ ■■■■■■ ■ H i -i -ri" 

AVIS 
MM. les actionnaires de la société George» 

Boudon et C (sucrerie d'Antilly) sont in-
formés que l'assemblée générale annuelle ordi-
naire des membres de la société aura lieu le 
ieudi 22 août courant, à deux heures de relevée, 
à l'hôtel du Louvre, 108, rue de Rivoli, à Paris, 
à l'effet d'entendre le compte rendu, par la gé-
rance, des opérations de l'exercice 1877-18/8, 

clos le 30 juin dernier. -(3873) 

SUCRERIES IE 
On rappelle à MM. les actionnaires de la so-

ciété Frédéric l<aîïosîctje et Ce (sucreries 
de l'Oise) que l'assemblée générale annuelle 
ordinaire des membres de la société aura lieu le 
ieudi 22août 1878, à huit heures précises du soir, 
hôtel du Louvre, à Paris, à l'effet d'entendre le 
compte rendu, par la gérance, des opérations 
de l'exercice 1877-1878, clos le 30 juin dernier, 

et fixer le dividende à répartir. 

Pour assister aux assemblées, il faut être 
propriétaire au moins de cinq actions, que les 
actionnaires au porteur seront tenus de déposer 
huit jours au moins avant la réunion, soit dans 
la caisse de la société, à Barbery (Oise), soit 
dans la caisse de MM. Cail et Ce, quai de Gre-
nelle, n° 15, à Paris. 

Les porteurs d'actions nominatives sont dis-
pensés de ce dépôt. -(3875) 

Annonces industrielles. 

VILLE 0'OIS A NT (Algérie) 

COMPAGNIE islAl'X D'ORAN 
Capital social : 'i millions de francs 

SIÈGE SOCIAL : A PAIUS, 7, RUE LAFAYETTE 

Conseil d'Administration 

MM. POMEL, ing.civ.des mines, sénateur,président; 
A. BARIAT, ancien maire d'Oran ; 
A. BOURGOIN, ingénieur, ancien secrétaire 

général de l'entreprise du Canal do Suez; 
E. DEVILLERS, ingénieur; 
G. DE DIESBACH, propriétaire ; 
E. GALLET, 0. $5, ex-payeur en chef aux 

armées ; 
V. LEDIEN, ad. de la Banque gén. de Crédit. 

DE 

s.ooo Obligations de s5© francs 
rapportant 13 francs* d'intérêt annuel, 

payable* les S" août et 1er février 

EXPOSÉ 
La ville d'Oran a été autorisée, par arrêté 

de M. le gouverneur de l'Algérie, en date du 
25 lévrier 1878, à utiliser, pour ses besoins et 
ceux de sa banlieue, les sources de Brédéah, 
situées à 26 kilomètres d'Oran, sur la route de 
Tlemcen. 

Les travaux d'à mégagement et . d'adduction 
à Oran desdites sources, ont été l'objet d'une 
déclaration d'utilité publique, en date du 8juil-
let 1878. 

En vertu de l'autorisation à elle consentie, la 
municipalité d'Oran a traité avec la Société ci-
vile anonyme connue sous la dénomination de 
Compagnie tîes Eaux d'Oran, pour l'exé-
cution des travaux de captage et l'établissement 
d'un canal conduisant les eaux à Oran. 

Ce traité a été approuvé, le 4 juillet 1878, 
par M. le général Chanzy, gouverneur général 
de l'Algérie. 

Aux termes des conventions, la Compagnie 
fournira, tant à la ville qu'aux particuliers, 
les eaux tirées des abondantes sources de Bré-
déah. 

Les prix de vente ont été ainsi fixés : 
Pour 3,000 mètres cubes à lui fournir par 

jour, la ville d'Oran s'oblige à payer 30 francs 
par mètre et par an, soit 90.000 

Pour deux autres 1,000 mètres, le 
prix a été fixé à 50 francs, soit 100.000 

Des conventions avec d'autres com-
munes et des propriétaires assurent une 
recette annuelle de 170.700 

Total 360.700 
de laquelle somme il y a à déduire, 
pour frais d'administration et d'entre-
tien des appareils élévatoires 95.750 

Reste 264.950 
qui constituent le bénéfice net de la Compagnie, 
bénéfice grevé seulement de 128,500 fr. pour le 
service des 8,000 obligations que ses statuts, 
approuvés par M. Mathieu, maire d'Oran, l'au-
torisent à créer. 

Les souscripteurs d'obligations ont donc pour 
garantie et pour gage : 

1° La concession accordée à la Compagnie et 
qui ne prendra fin qu'en 1979; 

2° Les conventions fixant le prix à percevoir 
de la ville et des particuliers ; 

3° Les promesses d'abonnement souscrites par 
les propriétaires, par la ville d'Oran, ainsi que 
par diverses autres municipalités ; 

4° Le marché à forfait conclu avec les entre-
preneurs chargés des travaux ; 

5» Le capital-actions. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION 

Prix d'émission : 

Fr. 35 en souscrivant 35 » 

5© le 1" novembre 1878 SO » 

50 le 1er février 1879 (moins le 
coupon). 4« SO 

50 le 1er mai 1879 50 » 

SO le 1er août suivant (moins le 
coupon) 4$ 50 

Fr. 835 Net à verser : Fr. S«0 a 

Les souscripteurs qui libéreront de suite leurs 
titres, jouiront d'une bonification de 5 fr. par 
titre, ce qui réduit la somme à verser à 215 fr. 

Ils jouiront, en outre, d'un droit de préférence 
au cas où il y- aurait lieu de réduire le chiffre 
des demandes. 

En tenant compte des termes de paiement et 
de la prime d'amortissement, les obligations des 
Eaux d'Oran, émises par la Banque générale de 

Crédit, donnent un revenu de 6 95 0/0. 

ON SOUSCRIT DU 5 AU 10 AOUT 

A ORAN : A la CAISSE MUNICIPALE. 
A PAKSS : A la Banque générale de Crédit, 

7, rue Lafayette. 

DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

et chez les principaux banquiers. 

M
|\rfln HYPOTHECAIRES Paris et Province 

lilVBliT-CHAIX 

GUIDE 

A L'EXPOSITION UNIVERSELLE 
d«» 1898 

Avec plan colorié par groupes. 
Prix : 1 fr. SO. 

En vente dans le Palais de l'Exposition, les 
gares, librairies, bureaux d'omnibus, etc. 

QfmmPédicure de père en fils, le senl, le vrai 

511 1 sitt,est au Palais-Royal,g. Montpensier,40 

[AIT DE SANG 
Les Pilules dragéitiées d'extrait de sang de bœuf 

deJ.-L.-P. DUROY, pharmacien, lauréat âefInstitut 

contiennent le fer même du sang, et tous ses au.! 
très principes nutritifs, organiques et minéraux 
concentrés; c'est donc un fortifiant aussi complet 
que naturel, reconnu par les médecins, supérieur 
aux terrugineux ordinaires, au quinquina, à l

a 
viande crue, etc. 4 fr. le flacon, 10, rue du Fau-
bourg-Montmartre, Paris. — Dépôts partout. ' 

GLACES, SORBETS 
CARAFES FRAPPÉES 

PPÀREILS RÉFRIGÉRANTS 
produisant depuis i kil. jusqu'à 

SOO kit- de glace à l'heure 

MIGNON II 
Constructeurs à Paris 

Boulevard Voltaire, 137 
Anciennement rno Oberkampf. 

tntifrice 
LAB02SB 

2, Rue des Lions-Saint-Paul, Paris 

ELIXIR : Le flacon, 3 fr. et 1 fr. 50 

POUDRE : Boîte an opale, 2 fr. Le flacon, i' 25 

OPÏAT : Le pot, 1 fr. 50 

; à Paris. 28, me r-ûes-Peîiîs-EMïïips. 

Hiea asanossee», réclames IHSSSÎS-

trielï«»s et aratre» «oral re«aea au 

bureau dn journal. 

SYSTEME jj ENTS J D^ioïduKOllV 
SANS CROCHETS ET DENTIERS SANS RESSORTS 

4, rue Meyerbeer (près l'Opéra) 

Les grands perfectionnements apportés à ce nouveau système de pièces dentaires, 
DONT LE SUCCES A ETE C0NS.4CBE, ont appelé l'attention du corps médical. Elles 
sont non-seulement d'une légèreté extrême, mais encore elles n'ont pas les graves 
inconvénients des nombreux systèmes comprenant les ressorts, crochets et plaques 
métalliques qui déchirent et tuméfient les gencives, USENT et COUPENT les dents. 

Fublicatioas légales. — Sociétés commerciales. — Faillîtes• 

AVIS ' 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 1 année 
1878, dans l'un des quatre journaux 

suivants : 

La Gazette des Tribunaux, 

Le Droit, . ... 
Le Journal général d Affiches, dit 

petites-Affiches ; 
Les Affiches parisiennes. 

INSERTIONS LEGALES 

Etudes de M8 TROUSSELLE, notaire 
à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
n° 25, et de M" DHARDIVILLER, 
notaire à Paris, rue i'hèveuot., 14. 

AÎÎJUaUt.'A'îl'ION 

PAR SUITE DE DÉCÈS, 

En l'étude et par le ministère de 
Me TROUSSELLE, notaire, 

Le Lundi 19 Août 1878, 
à deux heures précises, 

JO'UX fi? ON SIS 

VV JTBE-DÏCOR\TEDR 
SgjJEÏ i«©tîCBIiAINE, 

Exploité à Paris, 

Rue du Faubourg-St-Denis, 72 , 

Dépendant de la société de Ht ayant 
existé entre M. ^astien rAi r J. 

RKAU et M. Jean-Mario MuRUMi, 

décédé. 

L'adjudication comprendra : 
1« La clienièle et l'achalandage; . 
2° Le matériel et le mob.lier in-

^'jft 'le droit au bail des lieux où 
«'eïBÏoi'e le fonds, jusqu'au premier 

janvier m:-
1 blllL cent WMfa.s*f 

cinq 
SÏSSE A *'«BX 

«0,000 fiàî«*<•«• 

Loyer annuel, sept mille 

francs, ci. • ■,*..■,.* 
Sous-location à déduire . 

gîx mille trois cent cinquante 

francs, ci. . ■ . • • \ • 
Reste six cent cin-

quante francs, ci. 

I oYers d'avance à rembour-

ser : trois' mille cinq cents 

rancs, ci. . •„•.••' ' 
Moins deux mille cinq cent 

soixante-quinze francs, reçus 

des sous-locataire-, ci. . . 
Reste neuf cent Vingt-

cinq francs, ci . . 

Prix payable comptant. 

Consignation préalable : 5,000 francs. 

S'adresser : 
A 11e Trousselle , notaire à Paris, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 25, dépo-

sitaire du cahier d'enchères; 
A. M" Dliardiviller, notaire a Paris, 

rue Thévenot, 14; 
Kt sur les lieux : . 

A M. Tafforeau et à Mme veuve 

Mercier. I1*4" ' 

7,000 J 

6,350 

E50 

3,500 

925 

ASî3tJBïCA'ffION 

En l'étude de M" PINGUET, notaire 
à Paris, rue des Pyramides, 8, 

Le Samedi 17 Août 1878, 
à midi, 

d'un Vomi* dm Commerce 

AYANT POUR OBJET 

Sa Fabrication et la Tente 

D'APPAREILS I IAQH8ES 
pour le Blanchissage et les Apprêts

 j 

Exploité à Paris, 

Rue de Montreuil, 77, 
boulevard Voltaire,^, 256, 

238, boulevard Sébastopol, 83, 
et rue de Palestro, 4, 

et dite rue de Palestro, 15, 

Dépendant de l'ancienne société 
J. DECOUDUN et C. 

Clientèle et achalandage. 
Matériel et mobilier industriels. 
Propriété de LROI'S BREVETS d'in-

vention de quinze an*, pris les 14 

lévrier et seize mai nul huit cent 

soixante-huit, et douze juillet mil 
huit cent soixanle treize, et de tous 
certificats d'addition. 

Droit aux baux des lieux où s'ex-
ploite le fonds. 

Jouissance immédiate. 

MISE A PRIX : 

10,000 fraises*. 

Prix payable comptant. 
Marchandises à dire d'experts. 

Loyers d'avance à rembourser : 
6,214 francs. 

Consignation préalable pour enchérir : 
2,000 francs. 

S'adresser : 
1° A M0 Vidal, avocat, liquidateur 

de la sociéié, rue Richelieu, 103; 
2° El audit M° Pinguet, notaire. 

(6494) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

MM. les créanciers qui n'auraient 
pas reçu d'avis, sont priés de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-

reau n. 8. 
Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement, au Tribunal, commu-
nication de la comptabilité, les sa-
medis, de dix à quatre heures. 

FAILLITES 

Jugement* «Me déclaration 

de falim*. 

Du 2 août. 

Du sieur ESTRADE (Antoine), mar-
chand épicier, demeurant à Paris, rue 
de Tlemcen, 10 (20e arrondissement). 

M. Deville-Cavellin, juge-commis-

saire. 
M. Baltarel, rue de Bondy, 7, syn-

dic provisoire (N. 5754 du gr.). 

Du sieur WARLOP, boulanger, de-
meurant à Paris, boulevard de Gre-

nelle, 62. 
M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Heurtey, rue Bonaparte, 134, 

syndic provisoire (N. 5755 du gr.l. 

Du sieur BERNARD, marchand de 
vins, demeurant à Paris, rue des Vos-
ges, n. 5, ri-devant, et actuellement 

sans domicile connu. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

11 juillet 1878). 
M. Heryieu, juge-commissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 5756 du gr.). 

Du sieur GUYON, tenant café-con-
cert, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-du-TempIe, 92. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

13ju'Het 1878.) 
M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Be&ujen, rue de Rivoli, 66, syn-

dic provisoire iN. 5757 du gr.). 

Du sieur HAMON, marchand de 
vins, ayant demeuré à Paris, 223, rue 
Saint-Martin, puis rue Saint-Martin, 
114, et rue Turbigo, 18, et actuelle-
ment sans domicile connu. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

15 juillet 1878.) 
M. Deville-Caveliiii, juge-commis-

saire. , 
M. Bégis, boulevard de Sébastopo., 

{}; syndic provisoire (N. 5758 du gr.) 

De la dame PADOVANI, née Marie-
Soyer, marchande de vins, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Sauveur, 5. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

13 juitlet 1878.) 
M. Devilie-Cavellin, juge-commis-

saire. 
M. Meillencourt, rue d'Arcole, 21, 

syndic provisoire (N. 5759 du gr. ). 

Du sieur SÉGUIN (Hippolyte), mar-
chand de vins, demeurant à Paiis, 
ci-devant rue Montorgueil, 40, et ac-
tuellement rm lleaubourg, 8. 

(Ouverture fixée provisoirement au 

13 juillet 1878.). 
M. Deville-Cavellin, juge-eommis-

saire. 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 

syndic provisoire (N. 5760 du gr.). 

Du sieur JACQUET, marchand de 
vin=, demeurant à Paris, rue des Vos-
ges, n. 5, ci-devant, et actuellement 

sans domicile connja. 
(Ouverture fixée provisoirement au 

11 juillet 1878.) 

M. Hervieu, juge-commissaire. 
M. Sarazin, rue de Rivoli, 39, syn-

dic provisoire (N. 5761 du gr.). 

Du sieur DEFERT (Joseph), demeu-
rant à Paris, boulevard de Grenelle, 
219. 

(Ouverture fixée provisoirement au 
15 juillet 1878.) 

M. Deville-Cavellin, juge-commis-
saire. 

M. Héeaen, rue de Lancry, 9, syn-
syndic provisoire (N. 5762 du gr.). 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux purs 
el heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-
sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 
les créanciers : 

De la société en nom collectif et 
en commandite veuve Napoléon ALE-
XANDRE et Ce, ayant pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de papeterie, 
dont le slèg% est à Paris, rue de La-
fayette, 88, composée de : 1° Dame 
veuve Alexandre (Caroline Moyse, 
veuve de Napoléon Alexandre) ; 2° 
Marx (Jules-Isaac), seuls membres en 
nom collectif, demeurant tous deux 
au siège social ; 3" et un commandi-
taire, le 9 courant, à 10 heures pré-
cises (N. o748 du gr.). 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, pour être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

par l'article 507 du même Code, 
M. le juge- commissaire les invite 
à ne pas manquer à cette assemblée 
à laquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, si le sursis n'est pas 
accordé (N. 5193 du gr.). 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe communi-
cation du rapport des syndics. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs créances, MM. 

les créanciers : 

Du sieur LECOViTE-MAILLARD 

(Charles-Camille , négociant en bro-
deries et linges confedionnés en 
gros, demeurant à Paris, rue des Jeû-
neurs, 3, le 9 courant, à 10 heures 
(N. 5390 du gr). 

NOTA. — Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifica-
tion et affirmation de leurs créances 
remettent préalablement leurs titres à 

MM. les syndics. 

VÉRIFICATION ET AFFIRMATION 

DES CRÉANCES AYANT RÉPARTITION. 

MM les créanciers de la faillite 
du sieur DAU.MALN (Charles-Joseph), 
fabricant de boutons, demeurant à 
Paris, rue Mesiay, 1, sont invités à 
se rendre au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle des assemblées des 
créanciers, le 9 courant, à 2 heures, 
pour procéder à la vérification et à 
l'affirmation des créanciers en retard 

de remplir cette formalité. 
En conséquence, ils sont invités 

une dernière fois à produire immé-
diatement leurs titres (s'ils no l'ont 
déjà fait), entre les mains du syndic, 
M. Battarel, 7, rue de Bondy. 

Et à se irouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances [N. du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més de la faillite du sieur BLANCO 
(Joseph), représentant de commerce en 
diamants et bijouterie, demeurant à 
Paris, rue de Provence, 9, sont invités à 
se rendre, lo 9 courant, à 2 heures pré-
cises, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndiessur la situation 
de la faillite, et le failli en ses expli-
cations, et, conformément à l'article 
510 du Code de commerce, décider 
si les créanciers se réserveront de dé-
libérer sur un concordat en cas d'ac-

quittement, et si, en conséquence, 
ils surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 

failli. 
Ce sursis ne pouvant être prononcé 

! qu'à la double majorité déterminée 

CONCORDATS. 

Sont invités à se rendre aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblés des 
créanciers, pour entendre le rapport 

| des syndics et délibérer sur la forma-
\ tion du concordat, ou, s'il y a liai, 
I s'entendre déclarer en état d'union, et, 
| dans ce dernier cas, être immédiate-
| ment consultés tant sur les faits de la 
i gestion que sur l'utilité du maintien 
. ou du remplacement des syndics, MM. 
j les créanciers : 

Du sieur JOLLY (Léon), vannier, 
\ demeurant à Paris, rue de Reuilly, 
'< 31, le 9 courant, à 10 heures (N. 

j 5134 du gr.). 

i Du sieur TURMEL (Jules-André-
Désiré), mercier, demeurant à Paris, 

I 20, rue Rodier, le 9 courant, à 10 
I heures (N. 5264 du gr.). 

I NOTA. — Il ne sera admis que les 
j créanciers vérifiés et affirmés. 

Les créanciers et le failli peuvent 
1 prendre au greffe communication du 
j rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTE. 

Sont invités à se rendre aux jours 
] et heures ci-après, au Tribunal de 
' commerce, salle des assemblées des 
: faillites, pour, conformément à l'arti-
\ cle 537 du Code de commerce, enlen-
\ dre le compte définitif qui sera rendu 

par les syndics, le débattre, le dorer 
: l'arrêter; leur donner décharge de 
■ leurs fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli, MM. les créan-
ciers composant l'union de la faillite. 

Du sieur BOUCHERIE (Achille), li-
monadier, demeurant à Paris, avenue 

' Malakoff, 14, le 9 courant, à 10 heures 
I précises (N. 4811 du gr.). 

i Du sieur PERCHE, marchand d'ha-
: bits, demeurant à Paris, rue de Ri-
i voli, 40, ci-devant, et actuellement 
j quai Saint-Michel, 19, le 9 courant, 
■ à 2 heures précises (N. 4740 du gr.). 

| NOTA. — Les créanciers et le failli 
' peuvent prendre au greffe communica-
. tion des compte et rapport des £n-

dics. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-

més : 

Du sieur BOUVET (Jacques), mar-
chand de vins, ayant demeuré à 
Paris, ;rue Pajol, 20, et demeurant 
actuellement même ville, rue du 
Département, 35, peuvent sr présen-
ter, de 3 à 5 heures, chez M. Sarazin, 
syndic, rue de Rivoli, 39, pour tou-
cher un dividende de 20 fr. pour 
100, première répartition (N. 5006 
du gr.). 

Du sieur HOUTRET (Alphonse), 
négociant en cravates et foulards, 
demeurant à Paris, rue Montmartre, 
95, peuvent se présenter, de 3 à 5 
heures, chez M. Pinet, syndic, boule-
vard Saint-Germain, 82, pour toucher 
un dividende de 9 fr. 00 c. pour 100, 

première répartition (N. 5047 du 

gr-)-

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat HÉMARDINQUER. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 29 juin 1878, le-
quel homologue le concordat passé 
le 20 mai 1878 entre le sieur 

HÉMARDINQUER (Jules), chemisier, 
demeurant à Paris, rue des Jeûneurs, 
12, cirdevant. et actuellement rue de 
Paradis-Poïsspnnière, 20, et ses cré-

anciers. 
Conditions sommaires. 

Le sieur Hémardinquer abandonne 
son actif réalisé et s'engage à par-
faire 10 pour 100 en cinq ans, par 
cinquième, d'année en année, à par-
tir du jour de l'homologation (N. 4781 

du gr.). 

Concordat LACHARTROULLE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine , du 1" juillet 1878, le-
quel homologue le concordat passé 
le 17 juin 1878 entre le sieur 
LACHARTROULLE (Eugène), fabri • 
cant de faux cols, demeurant à Paris, 
rue Montmartre, 11, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 25 pour 100 en huit 

ans, par seizième, de six mois en six 
mois, à partir du jour de l'homolo-
gation (N. 4672 du gr.). 

Concordat dame veuve BRIÈRE. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 29 juin 1878, le-
quel homologue le concordat passé 
le 18 juin 1878 entre la dame 

veuve BRIÈRE (Félicie-Antoineite 
Fouque, veuve de Pierre-Adrien-
Jacques Brière), fabricaate de tôles 
perforées, demeurant à Paris, rue 
Basfroid, 19, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
La dame Brière abandonne tout 

son actif sous la réserve : 1e du 
mobilier de l'appartement qu'elle ha-
bite, boulevard Beaumarchais, et du 
mobilier du logement à Saint-Ger-
main ; 2° et de tous les droits pou-
vant lui appartenir, soiten propriété, 
soit en usufruit dans une somme de 
2,200 francs, souscrite à son profit, et 
dans une antre somme de 2,200 francs, 
montant d'une seconde obligation, 
et la dame veuve Brière s'oblige à 
verser, dans le mois de l'homologa-
tion, une somme de 10,000 francs 
pour être distribuée aux créanciers. 

M. Copin, rue de l'Odéon , 18, 
maintenu syndic (N. 5084 du gr). 

Concordat DUDILIEU. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 29 juin 1878, le-
quel homologue le concordat passé 
le 22 mai 1878 entre le sieur 
DUDILIEU (Vincent), marchand do 
vins et entrepreneur de maçonnerie, 
demeurant à Saint-Denis, avenue de 
Paris, 183, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 40 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en an-
née, pour le premier paiement avoir 
lieu un an après l'homologation 
(N. 4918 du gr.). 

Concordat BAUDOT. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 24 juin 1878, 
lequel homologue le concordat passé 
le 6 juin 1878 entre le sieur 
BAUDOT (Léon), marchand de soies 
pour bluteries, demeurant à Paris, 
rue de Viarmes, 33, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de f 0 pour 100 en huit 

années à partir de l'homologation et 
en huit paiements, savoir : les deux 
premiers de 5 pour 100, les deux 
suivants de 6 pour 100 et les quatre 
derniers de 7 pour 100 (N. 4683 du 

gr-). 

Concordat GODET. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 24 juin 1878, le-
quel homologue, le concordat passé 
le 27 mai 1878 entre le sieur 
GODET (Théodore-Louis), marchand 
de nouveautés, demeurant à Paris, 
rue du Faubourg Saint-Martin, 11, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Paiement de 30 pour 100 en cinq 

ans, par cinquième, d'année en année, 
à partir du jour de l'homologation 
(N. 4495 du gr.). 

CLÔTURES D'OPÉRATIONS. 

Du 29 juin 1878. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément à 
l'article S27 du Code de commerce, 
la clôture des opérations de la faillite : 

Du sieur BLOT, marchand [Je vins, 
ayant demeuré à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-M.irtin, 213, puis rue 
Mondétour, 24, et actuellement sans 
domicile connu (N. 18038 du gr ). 

Du sieur GERMOND (Jacques-Louis-
Victor-Pascal), plombier

i
 ayant de-

meuré à Paris , rue Neuve-de-la-

Goutte-d'Or, 5, et demeurant même 
ville, avenue Parmentier, 15 (N. 15376 
du gr.). 

De la société BROQUIER et MER-
CHIER, marchands de coton* cardés, 
demeurant à Paris, rue de Tracy, 9 
(N. 5151 du gr.). 

Du sieur MALTERRE ( Louis-
Etienne ), charcutier, demeurant à 
Parii, rue Corvetto, 6 (N. 5278 du 

gr-)-
Du sieur TI3SIER (Dominique-Eu-

gène), marchand de vins, demeurant 
à Epinay (Seine), route Nationaie, 14 
(N. 5380 du gr.). 

Du sieur JANET (Charles), négo-
ciant, demeurant à Paris, rue de la 
Chapelle, 18, ci-devant, et actuelle-
ment même lue, 21 [N. 5560 du gr.) 

- Du sieur BAUDET (Frumence), an-
cien épicier, ayant demeuré à Paris, 
rue Dagutrre, 08, et demeurant ac-
tuellement rue Mouton-Duvernet, 11 
(N. 5472 du gr.). 

Du sieur DENAT, négociant en 
huile*, demeurant à Paris, cité de la 
Chapelle, 5, ci-devant, et actuelle-
ment rue du Faubourg-Sainl-Marlin, 
130 (N. 5366 du gr.). 

Du sieur ROBELET, boulanger, de-
meuront à Paris, rue de Ménilmon-
tant, 98 (N. 5368 du gr.). 

Du sieur FELLION, marchand-bou-
cher, demeurant à Champigny, Gran-
de-Rue, 124, ci-devant, et actuelle-
ment sans domicile connu (N. 5401 
du gr.). 

Du sieur BARTHEL, marchand de 
cuirs, à Paris, rue Lacépède, 14 (N. 
5407 du gr.). 

Du sieur COURAL (Claude), mar-
chand de couleurs, demeurant à Pa-
ris, rue des Immeubles-Industriels, 2 
(N. 5429 du gr.). 

Du sieur FRANÇOIS (Paul), cor-
donnier, demeurant à Paris, rue Du-
phot, 9 (N. 5440 du gr.). 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

Du 5 août 1878. 

I" Chambre. 

Dix HEURES : Lecœur, synd. — Stam-
ler, id.—Jacob Pètre père, clôt.— 
Boudin, id. — Masson et Ce, id. — 
Bassmadjian, affirm. — Dufour.id. 
— Zacharie, id. 

2* Chambre. 

ONZE HEURES : Gast, synd. — Legge-
retti et C», vérif. — Dauchel, clôt. 
— Saintmont, id. 

DEUX HEURES : Cormière, synd. — 
P. L'honneux et C", vérif. — Bar-
raillier, id. — Veuve Wisler. id. 

VENTES MOBILIERES 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

4595— Canapé, fauteuils, guéridons, 
chaises, bureau, etc. 

4596— Bureaux, canapé, tables, chai-
ses, armoire, établis, etc. 

4597— Rayons, tables, comptoirs, ar-
moires, pendules, etc. 

4598— Banquettes, cloisons, armoires, 
rideaux, chaises, etc. 

4599— Tableaux, glaces, lampes, gué-
ridons, chaises, tables, etc. 

Passage du Génie, 9. 

4600— Bureau, comptoir, chaises, pen-
dule, tables, buffet, etc. 

Rue Saint-Bernard, 11. 
4601— Bureau, chiffonnier, armoire, 

voiture de transport, etc. 
Rue de Belleville, 269 bis. 

4602— table, buffet, chaises, glaces, 
pendules, fontaine, etc. 

Rue des Maronites, 4. 
4603— Fourneaux, table, buffet, ap-

pareil à gaz et autres objets. 
Rue Lepelelier, 4t|. 

4605— Bahuts, fauteuils, tapisseries 
anciennes et autres objets. 

Rue de la Ohaussée-d'Antin, 23. 
4606— Buffet, table, chaises, armoires 

à glace, divan, etc. 
Rue Gay-Lussac, 42. 

4607— Bureau, pendules, canapés, lits, 
fauteuils, sommiers, etc. 

Rue Tronchet, 35. 
4608— Comptoirs, meuble, tabouret, 

bascule, balances, etc. 
Faubourg Saint-Martin, 171. 

4609— Comptoir, établi, armoire à 
glace, pendules, ttc. 

Le 6 août. 

En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

46!0—Bureau, appareils à gaz, tables, 
chaises, buffet, etc. 

4611— Tables, chaises, fauteuils, tapis, 
vaisselle et autres objets. 

4612— Canapé, chaises, fauteuils, ar-
moire, bureau, etc. 

4613— Bullèt, tables, chaises, lustre, 
fauteuils, pendule, etc. 

4614— Tables, chaises, armoire, com-
mode, voiture d'enfant, etc. 

4615— Chaises, fauteuils, armoires à 
glace, candélabres, etc. 

4616— Table, buffet, fauteuils', chaises, 
pendule, bibliothèque, etc. 

4617— Armoire à glace, table, chaises, 
guéridon, fauteuils, etc. 

4618— Comptoirs, bureau, riieaux , 
étagères, via blanc, etc. 

4619— Chapeaux, jupons, couvertures, 
corsages, serviettes, etc. 

4620— Table, comploirs, chaises, ca-
napé et autres objets. 

4621— Tables, buffets, chaises, glaces, 
lustres et autres objets. 

4622— Armoire, chaises, glace, coucou, 
fauteuil et autres objets. 

4623— Voitures de place montées sur 
quatre roues, chevaux, etc. 

4624— Comptoirs, pendule, fauteuils, 
candélabres, vitrines, etc. 

Rue Neuve-Saint-Augustin, 52. 
4604-Comptoir, glaces, appareils à 

gaz, (abte, buffet, etc. 
Rue de Montreuil, 95. 

4625— Presses en bois, serre-joints, 

commode, glaces, rte. 
Faubourg Saint-Martin, 145. 

4626— Fauteuils, commode, chaises, 
.buffet, glace, etc. 

Rue du Faubourg Saint-Antoine, 150. 
4627— Comptoir, glace, lustre, balan-

ces, couteaux, etc. 
Rue Pigalle, 28. 

4628— Bibliothèque, tapis, fauteuils, 
meubles, etc. 

Rue de Charonne, 147. 
4629— Comptoir, labiés, glaces, ap-

pareils à gaz, etc. 
Rue de Montreuil, 21. 

4630— Tables, 1 impes, commode, hor-
loge, gravures, etc. 

Avenue Daumesnii, 112. 
4631— Tables, toilette, buffet, chaises, 

poêle en fonte, etc. 
Boulevard Richard Lenoir, 52. 

4632— Tables, bureaux, poêle, chaises, 
commode, camion, etc. 

Rue de Rennes, 123. 
4633— Comptoirs, armoires et montres 

vitrées, glace, etc. 
Rue des Innocents, 1. 

4634— Bureaux, canapés, chaises, ar-
ticles do ménage, etc. 

Rue Montholon, 6. 
4635— Comptoirs, casiers, machines à 

régler, pendule, etc. 
Faubourg Saint Honoré, 130 et 132. 
4636— Canapés, fauteuils, glaces, di-

vans, lustres, etc. 
Rue Pierre-Lescot, 1. 

4637— Table, chaises, guéridon, fon-

taines, lampe, etc. 
Rue Marsollier, 17. 

4638— Chaises, bureau, table, tapis, 
rideaux, etc. 

Rue de Clichy, 21. 
4639— Fauteuils, canapé, pendules, 

armoires, etc. 
Rue Rleuve-Saint-Merry, 40. 

4640— Armoire, cartonnier, presse a 
copier, fauteuil, etc. 

Rue Saint-Lazare, 123. 
4641— Lit, commodes, toilettes, fau-

teuils, chaises, etc, 
Rue Lallier, 1. 

4642— Tables, tréteaux, chaises, com-
mode, glace, etc. 
Passage Sainte-Marie-du Bac. 9,. 

4643— Bureaux, casiers, séculaires, 

consoles, pendules, etc. 
Rue Gide, 62, à Levallôis-Perret. 

4644— Comptoir, rayons, casiers, ta-
bles, chaises, etc. 

Place publique aux Lilas. 
4645— Casier, cofaploir, blouse, pale-

tots d'hiver, etc. '. 
Place du Marché à Boulogne, 

4646— Tables, chaises, coupes, toiles 

peintes, armoiro, etc. 

L'un des propriétaires, gérant i 

G Û2UUSEY. 

a*fc*WÉS*Ba*' 

Enregistré à Paris, le août 1878. 

jleçu trois francs soixante-quinze centiniCo. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. 

Certifié l'insertion sous la n8 

A, CB4IX ET C8, RUE BERGÈRE, 2Q, PARIS Yu pour la légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C». 

La Maire du 8« irrondissemeet, 


